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Messieurs, 

Votre  comité  des  secours  publics  doit  aujourd'hui 
vous  entretenir  de  grands  intérêts.  Il  vient  vous 
exprimer  le  vœu  de  l'humanité  \ il  vient:  vouf 
Secours  publics.  la.  A 
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parler  des  besoins  de  la  portion  du  ^peuple  la 
plus  respectable  , parce  qu’elle  en  est  la  portion 
infortunée  ^ il  vient  vous  proposer  de  consacrer 
ses  droits  trop  long-temps  négligés, ' ses  droits 
qui  sont  pourtant  ceux  de  la  justice,  de  l’éter- 
nelle justice  5 et  lorsqu’il  traite  un  semblable  su- 
jet, il  est  sûr  d’avoir  déjà  fixé  toute  votre  attention, 
et  il  ne  doit  pas  môme  se  permettre  de  la  ré- 
clamer. 

Assurer  la  subsistance  du  pauvre  , et  pourvoir 
à tous  ses  besoins  dans  toutes  les  circonstances 
et  à toutes  les  époques  de  la  vie;  faire  que,  ma- 
lade et  infirme  , il  reçoive  une  assistance  et  des 
soins  complets  ; que , sain  et  valide  , il  puisse  , à 
chaque  moment , échanger  son  labeur  contre  le 
pain  qui  doit  le  nourrir  ; qu’enfin  les  secours  aillent 
même  au  devant  de  lui , pour  avoir  le  droit  d’em- 
pêcher qu’il  ne  les  solliche  ; conquérir  au  trav^iil 
une  multitude  d’hommes  inoccupés  , et  jusqihici 
roués  par  état  à une  coupable  et  dangereuse 
oisiveté,  tandis  que  l’agriculture,  le  commerce 
et  les  arts  réclament  des  bras  ; trouver  en£n  dans 
la  répression  de  la  mendicité  , le  remède  à une  des 
maladies  les  plus  graves  et  les  plus  invétérées  qui 
minent  le  corps  social  : telle  est  , Messieurs  , 
une  des  obligations  essentielles  que  la  Constitu- 
tion vous  a imposées  , et  que  vous  allez  rem- 
plir. Heureux  législateurs  l à qui  il  est  donné  d’ac- 


quitter  la  dette  sacrée  de  l’humanité  au  nom  de 
la  Nation  souveraine  que  vous  représentez  , et 
d’offrir  en  ce  jour  le  spectacle  touchant  des  dé- 
- positaires  de  sa  volonté  suprême  , occupés  à sa- 
tisfaire à un  devoir  si  consolant  ^ au  moment  même 
où  la  grande  crise  politique  qui  va  terminer  la 
plus  étonnante  révolution  dont  les  annales  du 
Monde  conserveront  la  rnéraoire  , semblerort 
devoir  absorber  toutes  leurs  pensées  î heureux 
d’avoir  à recueillir  , dans  le  cours  de  vos  fonctions 
pénibles  , en  consommant  la  régénération  de  ce 
vaste  Empire  , la  récompense  la  pins  douce  que 
des  hommes  probes  et  sensibles  puissent  desirén 
d’obtenir  : les  bénédictions  du  pauvre  ! 

Chargés  de  vous  présenter  un  système  général 
d’organisation  des  secours  publics,  nous  n’avons 
pas  dû  entreprendre  un  pareil  ouvrage,  sans  en 
avoir  mesuré  l’importance  et  l’étendue, Sans  doute, 
avec  quelque  persévérance  de  zèle  que  nous  nous 
y soyons  portés,  nous  ne  serions  pas  encore  par- 
venus à le  terminer,  si  nous  n’eussions  trouvé 
des  matériaux  précieux  dans  les  travaux  du  comité 
à qui  la  même  tache  avoit  été  confiée  par  l’As- 
semblée constituante.  Nous  nous  sommes  livrés 
a leur  examen  avec  la  plus  scrupuleuse  attention; 
et  si,  en  méditant  nous-mêmes  sur  tant  de  grandes 
questibns  d ordre  social  que  cette  matière  pré- 
sente', nous  nous  sommes  souvent  cru  obligés 
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dë  iiaiis  ëcârter  des  vues  dé  ce  comité , et  d’ad- 
înettre  d’atitres  résultats  , nous  avons  cru  aussi 
devoir  partir  du  iïiême>point  que  lui,  et  nous  nous 
sommes  laissé  guider  plus  d’une  fois  au  fil  des 
'mêmes  principes. 

Pour  procéder  avec  quelque  méthode  dans  un 
sujet  aussi  vaste  , nous  commencerons  par  vous 
exposer  les  principes  élémentaires  et  fondamen- 
taux d’où  dérivent  les  devoirs  de  la  société  envers 
le  pauvre  , et  ceux  du  pauvre  envers  elle.  Cette 
exposition  faite  , nous  vous  proposerons  les  bases 
de  répartition  des  secours  entre  tous  les  dépar- 
temens  de  l’Empire  , et  nos  vues- sur  le  meilleur 
mode  de  distribution  ; d’où  passant  au  système 
général  de  leur  organisation  , nous  parcourrons 
les  deux  grandes  divisions  connues  de  pauvres 
valides,  et  de  pauvres  non-valides  j et  les  réflexions 
précisées  que  nous  offrira  la  série  des  établisse- 
mens  qui  composeront  l’ensemble  de  tout  le  sys- 
tème ^ prépareront  les  divers  projets  de  décrets 
qui  vous  seront  présentés  de  suite  sur  l’organi- 
sation particulière  de  ces  mêmes  établissemens. 
Persuadés  enfin  que  la  destruction  de  la  mendicité 
est  un  des  plus  grands  avantages  politiques  et 
moraux  qui  puissent  résulter  du  nouvel  ordre  de 
choses,  nous  vous  exposerons  les  principes, qui 
nous  ont  dirigés  dans  la  recherche  des  moyens 
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propres  à 1 eteindre  : Texaineii  que  nom  ferons  de 
ces  moyens  terminera  ce  rapport. 

C’est  pour  riiomme  qui  sent  et  qui  pense  > un. 
sujet  continuel  de  peine  et  de  réflexions , que  le 
spectacle,  des  diverses  conditions  de  la  ’vie  hu- 
maine. Quand  il  voit  rénornie  disproportion  des 
fortunes  , le  tissu  brillant  qui  pare  plus  encore 
qu’il  ne  couvre  la  richesse , près  des  haillons  de 
l’indigence  ; à vingt  pas  d’un  palais  superbe , une 
cabane  qui  , défend  à peine  l’individu  qui  l’habite 
des  injures  de  l’air  et  des  saisons  j lorsqu’il  ap- 
perçoit  à côté  de  l’heureux  du  monde  , entouré  de 
toutes  les  superfluités  de  la  vie  , l’infortuné  qui 
manque  du  nécessaire , il  éprouve  un  sentiment 
pénible  5 il  se  reporte  en  imagination  vers  cet  âge 
d’or,  où  l’or  étoit  inconnu , où  le  tien  et  le  mien 
n’existant  pas  encore , les  mots  pauvreté  et  richesse 
n’étoient  pas  inventés  5 il  retrace  à sa  pensée  le 
souvenir  de  cette  égalité  primitive  , à laquelle  il 
fut  porté  atteinte  le  lendemain  seulement  du  jour 
où  le  contrat  social  fut  formé  , et  où  la  terre  par- 
tagée entre  tous , cessant  d’appartenir  toute  en- 
tière à chacun  des  individus  disséminés  sur  sa 
surface , les  lois  assurèrent  à chacun  sa  nouvelle 
propriété.  On  suppose  ici  que  le  principe  de 
l’égalité  fut  la  basp  de  ce  partage  , qu’il  fut  fait 
d’un  commun  accord  , et  que  la  fraude  et  Iq 
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violence  n’y  curent  ancnpe  part  ; mais  déjà  l’on 
apperçoit  que  , même  dans  cette  hypotljè^e  , l’éga- 
lité ne  put  pas  se  maintenir;  que  riiornrne  oisif 
par  calcul , et  paresseux  par  penchant  , mit  sa 
postérité  dans  la  dépendance  de  l’individu  labo- 
rieux , qui  parvint  bientôt  à joindre  à sa  part  du 
partage  celle  de  son  voisin  inactif  et  imprévoyant. 
Bientôt  encoie  de  nouvelles  combinsisons  venant  à 
s’établir  , le  foible  se  mit  sous  la  protection  de 
l’homme  puissant,  ou  plutôt  tendit  les  mains  aitx 
fers  qui  lui  fureiît  présentés  par  le  fort.  Enfin 
mille  causes  secondaires,  qu’il  est  inutile  d’énu- 
mérer , se  joignirent  aux  premières , pour  en  aug- 
menter l’effet  ; et  le  genre  humain,  par  succession 
de  temps,  offrit  Ions  les  degrés  de  la  misère  et 
de  l’opulence. 

C’est  donc  une  conséquence  immédiate  du 
principe  de  la  civilisation,  que  l'incgaiité  des  for- 
tunes et  des  moyens  de  subsistance  ; et  epiand  il 
seroit  possible  dissoudre  et  de  recréer  au  même 
instant  le  corps  social  ; quand,  pour  ramener  tout 
à l’égalité  , il  se  pourroit  qu’on  en  vint  à rapporter 
à une  masse  cornrnune  l’un  iyersalité  des  propriétés, 
pour  en  attribuer  unb  portion  semblable  à cha- 
cun des  membres  de  la  réassociation,  il  est  évi- 
dent qu’un  tel  état  de  choses  ne  pourroit  subsister, 
et  que  les  mômes  causes  tendant  sans  cesse  à repro- 
duire les  mêmes  effets  , on  se  rctrouveroit  bientôt 
au  point  d’où  l’on  seroit  parti. 


Mais  s’il  demeure  démontré  que  cette  inégalité 
tient  au  principe  même  de  la  civilisation  ; sii’exis- 
tence  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté  extrêmes, 
et  de  tous  les  intermédiaiies  possibles  entre  ces 
deux  états , en  est  la  suite  déplorable  et  néces- 
saire ; il  n’est  ])as  moins  rigoureusement  prouvé 
qu’en  exécution  et  en  vertu  de  la  convention 
primitive  , par  laquelle  chaque  membre  de  la  grsnde 
famille  est  lié  à l’Etat,  et  l’Etat  à chacun  de  ses 
membres  , le  premier  doit  à tous  sûreté  et  pro- 
tection , et  que  la  propriété  du  riche  , et  Texis- 
terice  du  pauvre  , qui  est  sa  propriété  , doivent 
être  également  placées  sous  la  sauve-garde  de  la 
foi  publique. 

De-îà  , Messieurs  , cet  axiome  qui  manque  àda 
déclaration  des  droits  de  l’homme  , cet  axiome 
digne  d’être  placé  en  tête  du  code  de  l’humanité, 
que  vous  allez  décréter  : tout  homme  a droit 

A SA  SUBSISTANCE,  PAR  LE  TRAVAIL  , s'iL  EST  VA- 
LIDE ; PAR  DES  SECOURS  GRATUITS  , s’iL  EST  HORS 
d’ÉTAT  DE  TRAVAILLER. 

Ainsi,  et  par  cette  nécessité  du  travail  imposée 
au  valide  , s’établit  entre  la  société  et  les  indi- 
vidus qui  la  composent,  une  réciprocité  de  de- 
voirs : ainsi  la  Société  qui  domte,  ne  fait  que  rem- 
plir robligatton  de  la  justice  envers  celui  qui  re- 
çoit ; ainsi  celui-ci,  alors  même  qu’il  est  Recouru, 
n’a  point  à rougir  du  bienfait,  et  conserve  en- 
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core*  toute  la  dignité  de  son  être.  C’est  faute  de 
cette  distinction  necessaire  ^ fâute' d’avoir  inédite 
sur  cette  grande  vérité  politique , faute  d’avoir 
combiné  les  rapports  qui  lient  la  Société  et  ses 
membres , qu’on  a de  tout  temps  si  fort  dévié  dans 
cette  matière.  On  s est  toujours  figuré  que  l’as- 
sistance du  pauvre  n’est  pas  de  devoir,  tandis 
qu’elle  est  le  premier  peut  - être  des  devoirs  im- 
posés par  le  pacte  social  ; on  l’a  regardée  au- 
contraire  comme  une  grâce  3 et , travestissant  cette 
cruelle  erreur  en  principe  , on  a abandonné  le 
pauvre  à la  bienfaisance  particulière  ; comme  si  un 
gouvernement  qui  a quelqu’idée  de  justice  etd’bu- 
manite , pouvoit  se  reposer  sur  d’autres  que  sur 
lubmême  du  soin  d’acquitter  cette  dette  , et  faire 
dépendre,  pour  ainsi  dire,  le  sort  des  citoyens  in-' 
digens  , d’un  sentiment  éventuel  î'comme  s’il  pou- 
voit être  assuré  que  par-tout  où  existe  un  être 
qui  manque  du  nécessaire  , il  doit  se  trouver  un 
autre  être  humain  et  compatissant  qui  regarde 
sonsuperilii  comme  la  propriété  du  premierîcomme 
si’,  sur-tout , ce  n’étoit  pas  avilir  l’espèce  Jiumaine, 
que  d’en  livrer  une  partie  aux  refus  et  aux  mépris  de 
l’autre  partie  ! Üri  préjugé  semblable  ne  servira  pas 
de  base  aux  grandes  déterminations  que  vous 
prendrez  bientôt  sur  cette  importante  matière  j 
et  les  repi  éseritaiis  de  la  Nation  lé  repousseront 
do  toute  la  forcé  de  ropinicn,  qu’fri  leur  appartient 
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principalement  d'e  diriger  , et  qui  devicmt  même 
dans  leurs  mains  un  levier  si  puissant. 

Nous  avons  posé  en  principe  que.  ra&sistance 
du  pauvre  ne  doit  point  être  gratuite  , et  qu’il 
doit  donner  à la  Société  son  travail  , en  échange 
des  secours  qu’il  en  reçoit  : mais,  ce  principe  que 
nous  n’avons  aj^pliqué  qu’au  pauvre  en  santé  ,, 
nous  en  pouvions  faire  également  l’application 
au  pauvre  en  maladie  , à i’enfant , au  vieillard  ^ 
et  si  vous  daignez,  Messieurs,  y réfléchir,  vous 
ne  tarderez  pas  à vous  convaincre  que  véritable- 
ment, loin  que  les  secours  accordés  au  pauvre  qui 
n’est  pas  su.sceptible  de  trouvai! , soient  une  excep- 
tion à la  iègle,.  ils  en  sont  la  confirmation.  Vous 
reconnoîirez,  par  exemple, que  l’enfant  reçoit  pour 
le  travail  qu’il  ne  peut  pas  encore  fournir  , mais 
qu’un  jour  il  fournira  p le  vieillard  , pour  celui 
qu’il  n’est  plus  dans  le  cas  de  donner,  mais,  qu’il 
a long -temps  donné  5 qu’en  fin  celui  qui  est  dans 
un  état  passager  d’infirmité  et  de  souffrance  ,• 
a droit  aux  secours  pour  le  travail  qu’il  a déjà 
produit,  et  que;,  rendu  k I:i  société  , il  pourra 
encore  produire.  Nous  n’en  excepterons  pasmême 
l’être  disgracié  de  la  nature,  voué  dés  sa  naissance 
par  un  état  d’infirmité  habituel ou  par  l’absence 
d’un  ou  de  plusieurs  de  ses  sens  , au  supplice 
toujours  renaissant  , d’un  besoin  perpétuel  et 
d’une  perpétuelle  inaction.  L’assistance  à son 
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égard  est  encore  de  justice  étroite,  et  seul  il  ne 
peut  pas  avoir  été  excepté  de  la  convention  so- 
ciale. La  mère  d’un  pareil  être , en  le  mettant  au 
monde  , a pn  dire  à la  société  : c<  Je  vous  ai  donné 
ou  je  vous  donnerai  d’autres  citoyens  qui  vous 
5^  serviront,  comme  le  père  lui-même  s’est  déjà 
V mis  en  devoir  de  le  faire.  Recevez  donc  ce 
w nouveau  citoyen  ; l’assistance  que  je  vous  de- 
» mande  pour  lui,  n’est  que  le  retour  des  services 
que  son  père,  que  ses  frères  vous  ont  rendus, 
35  ou  qu’ils  pourront  un  jour  vous  rendre  >5.  Au 
reste.  Messieurs  , quand  on  prouveroit  que  l’obli- 
gation du  travail  doit  être  personnelle,  la  société, 
bien  qu’elle  ne  pût  rien  attendre  de  celui-ci , ne 
se  feroit  pas  moins  un  devoir  de  l’assister  , parc® 
qu’elle  ne  se  résoudra  jamais  à laisser  périr  sous 
ses  yeux  un  individu  de  l’espèce  humain®  5 qu’elle 
est  alors  tenue  de  réparer  les  torts  ou  les  erreurs 
de  la  nature  ; qii’enlin , il  est  un  sentiment  inné 

supérieur  à tous  les  principes que  sais  je  ? un 

retour  sur  soi-même,  qui  porte  à s’attendrir  sur 
le  soit  de  tout  être  souffrant,  et  à le  soulager. 

Mais  la  maxime  subsiste  dans  son  intégrité,  et 
elle  tient  essentiellement  au  caractère  de  la  bien- 
faisance publique  , fort  différent  en  toutes  choses 
de  celui  de  la  bien Paisarice  particulière^  car  au-lieu 
que  celle  ci  peut  choisir  ceux  qu’elle  assiste^  au- lieu 
qu’elle  est  touchée  plus  particulièrement  des  man^ 
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qu’elle  volt  , que  ce  n’est  guère  que  ccus-lu  qu’elle 
s’attache  à soulagerj  au-lieu  que^  par  cette  raison 
même,  elle  peut  mettre  dans  ses  dons  une  sorte 
de  prodigalité  5 l’autre  au  contraire  embrasse  d’un 
seul  regard  l’ensemble  des  besoins  et  l’universalité 
des  malheureux.  Ce  n’est  pas  parce  qu’elle  les 
voit  qu’elle  les  assiste  , c’est  uniquement  parce 
qu’ils  ont  besoin  d’assistance,  que  l’intérêt  de  la 
société  exige  qu’ils  soient  assités , que  cette  assis- 
tance est  pour  elle  un  devoir.’  De  plus,  elle  est 
inaccessible  auxmouvemens  irréfléchis  d’une  com- 
misération d’acception  ; et,  calculant  l’influenc* 
que  peuvent  avoir  ses  actions  sur  la  prospérité 
publique,  elle  se  préserve  également  d’une  dis- 
tribution de  secours  incomplets  ou  superflus  : 
incomplets  , parce  que  ce  seroit  porter  atteinte 
aux  droits  de  l’humanité  et  de  la  justice  sociale; 
superflus  , parce  que  ces  secours  doivent  se  com- 
poser d’une  portion  du  revenu  des  citoyens  , et 
que  la  société  ne  pourvoit , sans  se  rendre  cou- 
pable de  la  violation  même  des  propriétés  qu’elle 
doit  protéger  , en  appliquer  la  moindre  parcelle 
à des  besoins  dont  la  nécessité  ne  seroit  pas  rigou- 
reusement démontrée. 

Et  cette  sévérité,  si  nécessrdre  dans  la  dispen- 
sation des  revenus  publics,  est  ydus  impérative- 
ment commandée  dans  l’application  de  la  portion 
de  ces  revenus  qui  a pour  objet  l’assistance  du 
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pauvre.  Il  faut  cj[ue  le  secours  soit  complet  j mais 
il  faut  aussi  <^ue  celui  cjui  le  reçoit  ne  puisse  rien 
obtenir  au-delà  du  nécessaire.  S'agit-il,  par  exem- 
ple , de  travail  ï 1 État  ne  lui  en  offrira  cju’à  des 
époques  seulement  où  Timpossibilité  de  se  le  pro- 
curer est  au  moins  présumée;  et  encore  alors  il  le 
lui  offrira  à un  taux  plus  foible  que  le  prix  moycjçiy 
afin  de  stimuler  en  lui  le  sentiment  de  la  pré- 
Toyançe.  Est-il  question  du  pauvre  en  état  de 
maladie  ou  d’infirmité  ? nul  des  secours  propres  à 
accélérer  son  rétablissement  ne  sera  négligé  ; maïs 
il  ne  pourra  prétendre  à rien  de  plus  : autrement, 
et  si  i’iiomme  secouru  se  trouvoit  dans  un  état 
d aisance  égal  a celui  de  l’individu  laborieux,  qui 
a su  se  ménager  les  moyens  de  se  passer  de  se- 
cours etrangers  , cette  générosité  inconsidérée 
étoufferoit  en  lui  l’amour  du  travail  auquel  il  se 
seroit  accoutumé  , ou  le  fortifieroit  dans  le  goût 
de  l’oisiveté  dont  il  auroit  contracté  l’habitude. 
Elle  seroit  très-propre  à créer  des  besoins,  là^même 
où  il  n’^uroit  jamais  existé  de  besoins.  Et  en  effet, 
sain  et  valide , pourquoi  le  pauvre  iroit-il  chercher 
ailleurs  le  travail? l’État  ne  lui  en  fourniroit-il  pas 
en  tout  temps  et  au  prix  le  plus  avantageux  ? 
Avancé  en  âge  et  valétudinaire,  que  lui  revien- 
droife-il  d’avoir  économisé  à l’avance  pour  le  temps 
ce  la  vieillesse  et  des  infirmités , lorsque,  sans  au- 
cune peine , sans  aucune  inquiétude , il  auroit  pu  se 
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-reposer  sur  la  bienfaisance  publique  du  soin  de 
tout  prévoir , de  tout  préparer  pour  lui , et  être 
assuré  d’une  latitude  de  secours  au  moins  équi- 
valente à' celle  que  le  fruit  de  ses  épargnes  lui 
'eût  procurée  ? Dans  un  tel  ordre  de  choses  , il 
‘faudroit  s’attendre  à voir  les  indigens  se  muld- 
.plier  à proportion  qu’on  auroit  plus  fait  pour  eux  , 
et  leur  nombre  s’accroître  û un  tel  point  -,  que 
•la  fortune  publique  toute  entière  ne  suffiroit  plus 
pour  les  alimenter,  et  que  la  source  en  serçit  tarie 
'avant  qu’ils  y eussent  puisé  tous. 

Et  qu’on  ne  nous  objecte  pas  que  payer  au 
pauvre  un  moindre  prix  de  son  travail  que  le  prix 
Ordinaire , c’est  être  injuste  envers  lui  j que  c’est 
toucher  à sa  propriété  : cette  objection  seroit  trop 
facile  à résoudre  ; car  sans  compter  qu’il  ne  sauroit 
y avoir  pour  le  pauvre  un  état  de  choses  plus 
avantageux  que  celui  qui  lui  garantit  sa  subsis- 
tance , et  lui  laisse  la  liberté  d’accepter  ou  de 
refuser  le  travail  qui  lui  est  offert  par  l’assistance 
publique,  lorsqu’il  lui  est  refusé  par-tout  ailleurs, 
n’avons-nous  pas  posé  en  principe  que  le  pauvre 
non  valide  étoit  secouru  parce  qu’il  avoit  donné 
ou  qu’il  promettait  le  travail?  et  dès-lofs,  quand 
la  société  fournit  le  travail  au  valide  , la  diffé- 
rence du  salaire  qu’elle  lui  offre  est  moins  une 
retenue,  qu’une  épargne  qu’elle  lui  ménage  pour 
uu  temps  plus  utile  , ou  même  le  remboursement 
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«l’une  partie  de  l’avance  qu’elle  a déjà  eu  occa- 
sion de  lui  faire , lorsqu’il  n’étoit  pas  encore  sus- 
ceptible de  travail. 

Ainsi,  c’est  encore  un  axiome , et  d’une  telle 
importance  , qu’il  n’est  pas  possible  de  concevoir 
un  bon  système  d’organisation  de  secours  qui  ne 
repose  sur  lui  ; c’est  un  axiome  , que  tout  homms 
k’a  droit  qu’a  sa  subsistance . 

Il  en  est  un  autre  enfin  qui  n’est  que  la  consé- 
quence des  premiers , et  que, par  cette  raison,  nous 
n’aurons  besoin  que  d’énoncer  ici  : l’assistakce 

DU  PAUVRE  EST  UNE  CHARGE  NATIONALE. 

Tels  sont,  Messieurs , les  principês  généraux 
sur  lesquels  doit  reposer  la  législation  des  secours , 
les  uns  puisés  dans  les  grandes  considérations  d’in- 
térêt général  et  d’ordre  public,  les  autres  antérieurs 
à rétablissement  des  Sociétés,  que  Téducation  seule 
ne  nous  a point  inculqués,  mais  qui  sont  innés  et 
profondément  gravés  dans  le  cœur  de  l’homme,  des 
mains  de  la  nature  elle-même.  Ces  principes  posés, 
et  la  nécessité  de  l’assistance  du  pauvre  démontrée 
et  reconnue  , nous  allons  avoir  à examiner  de 
quelle  manière  cette  assistance  peut  être  effectuée , 
par  quels  fonds  il  y sera  pourvu^  de  quels  élémens 
seront  formées  les  bases  de  répartition  , à quelles 
mains  enfin  l’application  en  sera  confiée. 

Et  (l’abord , la  pi  eihière  question  qui  se  présente 
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à résoudre  est  celle  de  savoir  si  les  secours  publics 
seront  une  charge  locale  et  municipale  , ou  une 
charge  nationale  5 question  qui  peut  se  traduire 
par  celle-ci  ; Les  pauvres  appartiennent -ils  à la 
Nation  toute- entière  , ou  seulement  à quelques 
individus  de  la  Nation  ? 

Dès  lors  qu’il  est  établi  en  principe  qu’à  laNation 
feule  appartient  le  droit  de  pourvoir  intégralement 
aux  nécessitéf  du  pauvre  , il  faut  qu’il  le  soit  de 
même  qu’elle  seule  doit  fournir  en  masse  le  fonds 
que  cette  charge  consomme.  Toute  théorie  d’ail- 
leuri  qui  ne  reposeroit  pas  sur  cette  base  , seroit 
impossible  à mettre  en  pratique  ; et  en  effet , dans  le  - 
cas  où  l’on  feroit , des  secours  publics , une  charge 
purement  Locale  , les  pauvres  ne  seroient  pas  as'- 
sistës  ou  le  seroient  d’une  manière  incomplète^ 
ou  bien  la  quotité  de  la  contribution  applicable 
étant  calculée  sur  leur  nombre  , se  trouveroit  hors 
de  toute  proportion  avec  les  moyens  des  contri- 
buables. Ainsi,  dans  un  département  dont  le  soi 
seroit  stérile  , la  population  active  rare  , la  taxe 
seroit  exorbitante  ; tandis  que  dans  un  autre  dépar- 
tement, qui  jouir  oit  des  avantages  d’un  sol  produc- 
tif et  d’une  riche  population  , elle  seroit  presque 
nulle.  II  arrivêroit  donc  de-là>  comme  on  l’a  très- 
judicieusement  observé  avant  nous , ou  que  l’as* 
sistance  ne  seroit  pas  proportionnée  aux  besoins 
des  pauvres,  oU  que  la  contribution  ne  le  seroit  pas 
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aux  facultés  du  contribuable  ; il  arnreroitque  les 
pays  les  plus  dénués  ser oient  aussi  ceux  qui  sup- 
>porteroient  une  charge  plus  insupportable  j que 
cette  inégalité  de  taxe  d’un  lieu  à un  autre  ne 
'iTianqueroit  pas  d’en  établir  une  dans  la  valeur 
des  fonds  territoriaux  ; que  les  propriétaires  et 
leurs  fermiers , si  la  taxe  pesoit  aussi  sur  ces 
derniers  , l’éluderoient  par  tous  les  petits  moyens 
.de  ruse  et  de  sxîbtilité  que  l’intérêt  pourroit  leur 
suggérer;  qu’il  faudroit,  pour  la  mettre  en  recou- 
Yrement  , user  de  voies  coactives  , employer  d’o« 
dieuses  mesures  de  fiscalité  inaliiables  avec  le  sys- 
■tême  d’une  Constitutid^n  libre  ; il  arriveroit  enfin- 
fju’on  feroit  plus  de  pauvres  par  cette  méthode  ^ 
qu’on  ne  parviendroit  à en  secourir. 

Mais  nous  n’avons  encore  exposé  à vos  regards  que 
les  moindres  inconvéniens  de  ce  système.  Nous  ne 
vous  en  avons  pas  fait  remarquer  la  profonde  im* 
-moralité  ; nous  ne  vous  avons  pas  montré  l’é- 
norme abus  d’une  taxe  des  pauvres  toujours  crois- 
sante , et  tournant :au  profit  de  la  fainéantise,  et 
par  suite, -de  tous  les  vices;  taxe  dont  la  forme 
de  notre  gouvernement  représentatif  augmenteroit 
encore  les  dangers.,  et  qui  ne  manqueroit  pas  de 
devenir  promptement  un  moyen  de  corruption 
très-actif,  dans  les  mains  de  quelques  intrigans 
empressés  de  eapter  les  suffrages  de  la  multitude , 

et  habiles 
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et  habiles  à s’envelopper  sous  ses  yeux  du  matt- 
teau  d’une  hypocrite  popularité. 

£t  c’est  ici  , Messieurs  , que  l’expérience  , c® 
guide  toujours  fidèle  et  plus  sûr  que  le  raison- 
nement, vient  nous  offrir  la  leçon  utile  de  l’exem- 
ple. Les  Anglais  ont  commis  une  erreur  en  œ 
genre , qu’ils  expient  aujourd’hui  d’une  manière 
cruelle.  La  taxe  des  pauvres  qui  ne  s’élevoit  che2S 
eux  àu  comnifcncernent  de  ce  siècle  qu’à  i5  mil- 
lions , s’est  portée  progressivement  du  double  au 
quadruple,  et  ne  tardera  peut-être  pas  d’arriver  au 
quintuple  de  la  première  proportion  5 et  cependant 
on  ne  voit  pas  que  cette  surabondance  de  secours 
ait  tourné  chez  eux  au  proht  de  rhumanité  , ni 
qu’elle  les  ait  délivrés  de  leurs  mendians.  Telle 
est  même  la  profondeur  de  la  plaie  , tels  sont 
les  progrès  du  mal  , qu’il  est  devenu  impossible 
d’y  appliquer  le  remède;  que,  par  le  cours  forcé 
des  événemens,  il  doit  s’accroître  encore  , et  qu’on 
ne  sauroit  prévoir  le  terme  où  s’arrêtera  son  ac- 
croissement. De  plus,  cette  mauvaise  institution  a, 
par  contre-coup  , porté  une  atteinte  funeste  à l’in- 
• dustïie  dans  plusieurs  de  leurs  province;.  Les 
paroisses,  d’un  coté,  ont  mis  en  avant  toutes  sortes 
de  vaias  prétextes  (1)  pourse  dispenser  de  recevoir 
les  pauvres  des  paroisses  voisines,  ou  leurs  habitans 

(1)  Il  faut  voir  là-dessus  Smitli,  dans  fon  excellent  traité  de  la 
richesse  des  nations. 

liapport  de  M.  Bernard,  N®.  12* 
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qui  pouvoîent  le  devenir  et  tomber  iin  jour  à leur 
charge;  et  de  Tautre  côté , elles  ont  employé  tout  ce 
qu’elles  ont  pu  imaginer  de  ruses,  pour  se  renvoyer 
réciproquement,  et  pour  rejeter  les  unes  sur  les  au- 
tres leurs  propres  pauvres.  Chez  un  peuple , notre 
aîné  en  liberté,  ona  vu  la  liberté  indignement  violée, 
et  régner  la  pl  us  insupportable  contrainte.  Il  n’a  plus 
^té  permis  à un  artisan  laborieux  et  honnête  de  se 
choisir  une  demeure  , d’en  changer  à son  gré,  et  de 
porter  ses  bras  et  ses  talens  là  ou  il  pouvoit  croire 
que  ses  talens  et  ses  bras  seroient  employés  plus  uti- 
lement. Il  étoit  inhuinaineraent  repoussé,  et  il  voyait 
tous  les  cœurs  fermés  aux  sentimens  de  1 humanité , 
se  pétrifier  à son  approche.  Une  large  porte  a ele 
ouverte  à la  chicane.  Des  lois  ambiguës , comme  le 
sont  toutes  les  mauvaises  lois,  sont  devenues  par 
cette  ambiguité  même  une  source  de  procès  in- 
terminables 5 tellement  qu  il  en  conte  autant  à 
quelques  paroisses,  pour  rejeter  de  leur  sein  les 
pauvres  qui  s’y  sont  établis  , qu’il  leur  en  coûte- 
roit  pour  leur  administrer  les  secours  que  leurs 
besoins  appellent.  11  est  vrai  qu’on  a interprété 
ces  lois  , qu’on  les  a modiliées  par  de  nouvelles  5 
ïuals  les  modifications  , les  changemens  qu’on  y a 
faits  , 11  ont  servi  qu’à  inciter  ceux  qui  avoient  in- 
"térêt  de  s’y  soustraire , à chercher  des  moyens  de 
les  éluder  ; et  ils  ont  toujours  été  plus  habiles  à 
en  inventer  de  nouveaux,  que  la  loi  à en  prévenir 
l’effet. 
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Nous  ëcliapperons  à-une  méprise  qui  a eu  cliea 
nos  voisins  des  conséquences  si  graves  , d’abord 
par  une  loi  claire  et  précise  qui  déterminera  le 
lieu  où  chaque  pauvre  sera  secouru:  loi,  non  pas 
telle  que  celle  dont  nous  venons  de  parier  , qui , 
aux  abus  qu’elle  veut  prévenir  , en  substitue  de 
plus  intolérables  , mais  loi  fondée  sur  la  justice  5 loi 
qui  u’arrête  pas  l’essor  de  l’industrie  , et  ne  con- 
sacre pas  une  expropriation  de  la  liberté  indivi- 
duelle, mais  loi  qui  ménage  et  favorise  au  con- 
traire et  l’industrie  et  la  liberté.  Cette  loi  impor- 
tante a été  combinée  par  votre  comité  sous  tous 
les  rapports  qu’elle  peut  avoir  avec  des  intérêts 
si  précieux,  et  elle  vous  sera  présentée  en  même- 
temps  que  les  lois  de  détail  qui  sortiront  du 
système  général. 

Mais  jamais  l’exécution  n’en  pourroit  être  as- 
surée , si  vous  ne  rejetiez  loin  de  vous  l’iodée 
d’imposer  aux  municipalités  une  charge  nouvelle 
qui  peseroit  sur  toutes  avec  inégalité  , et  qui  se- 
roit  d’ailleurs  , ainsi  que  nous  l’avons  prouvé  ^ 
inconciliable  avec  tous  les  principes. 

Il  suit  comme  conséquence  nécessaire  de  l’im- 
possibilité de  faire  une  charge  locale  de  l’assis- 
tance du  pauvre,  que  les  fonds  applicables 
à cette  destination  doivent  partir  d’un  point 
unique,  d’un  centre  commun  , pour  aller  se  ré- 
pandre dans  les  départemens  , suivant  les  prp- 


( 2°  ) _ 

portions  qnî  sont  à établir.  Mais  on  conçoit  anssi 
que  pour  arriver  à un  mode  uniforme  de  répar- 
tition, ii  est  indispensable  de  changer  le  régime 
de  ces  établisse  mens  fondés  et  connus  sous  le 
nom  d’hôpitaux  , maisons  de  chaiité  et  dotations  ; 
régime  qui  ne  pourroit  trouver  raisonnablement 
de  partisans  que  dans  la  supposition  où  la  piété 
et  la  charité  des  fondateurs  se  seroient  toujours 
mesurées  sur  les  besoins  réels  de  la  localité  qu’elles 
auroient  eu  en  vue  d’assister , et  où  alors  même 
les  révolutions  du  temps  n’auroient  point  apporté 
de  cliangemens  à ce  premier  état  des  choses  5 
tandis  que  le  plus  souvent  au  contraire , les  mieux 
dotés  d’entre  ces  établissemens  se  trouvent  en  plus 
grand  nombre  dans  les  pays  qui  ne  contiennent 
que  peu  de  pauvres  , et  que  les  contrées  où  les 
pauvres  abondent  le  plus  , sont  aussi  le  plus  dé- 
pourvues d’asyles  pour  les  recevoir.  Cette  raison 
puissante  avoit  déterminé  le  comité  de  TAssem- 
'blée  constituante  , auquel  nous  avons  succédé,  à 
lui  proposer  d’effectuer  au  même  instant  la  vente 
de  tous  les  biens  apparteuans  aux  hôpitaux,  et 
proveiians  de  fondations.  Soit  que  l'Assemblée 
constituante  ait  cru  se  devoir  à d’autres  objets 
encore  pins  urgens  , soit , ce  qui  est  plus  vraisem- 
blable , que  des  raisons  politiques  lui  ayent  fait 
regarder  comme  prématurée  une  pareille  discus- 
•ion,  elle  a toujours  évite  de  s’y  livrer. 
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Quoique  votre  coînlté  se  soit  formé  une  opinion 
relativement  à cette  question  , il  n’a  pas  c ru  devoii* 
l’attaquer  en  ce  moment , parce  qu’elle  n’est  pas 
essentiellement  liée  à son  sujet,  et  que  quelle  que 
soit  à cet  égard  la  détermination  ultérieure  que 
vous  prerxdrez,  dans  le  cas  de  la  conservation  de 
ces  biens,  comme  dans  celui  de  leur  aliénation  , 
son  plan  n’en  recevra  pas  moins  son  exécution  ; 
à condition  toutefois  que  dans  le  premier  , leurs 
revenus  seront  réunis  dans  une  seule  masse  , et 
feront  partie  du  fonds  de  secours  qui  sera  décrété. 
Cette  question  d’ailleurs  présente  un  si  grand  in- 
térêt; elle  lient  à de  si  hautes  et  de  si  puissantes 
considérations  , que  nous  avons  pensé  qu’elle  de- 
voit  être  l’objet  d’un  rapport  particulier. 

Lorsqu’au  reste  nous  vous  proposons  de  réunir 
les  revenus  des  biens  des  hôpitaux  , parce  que 
cette  mesure  se  lie  à notre  système^  que  les  se- 
cours doivent  se  trouver  là  ou  sont  les  besoins  , et 
non  ailleurs  , qii’enhn  toute  autre  supposition 
seroit , à-la-fois  , une  absurdité  et  une  immoralité^ 
quand,  dis-je^  nous  vous  proposons  cette  réunion, 
nous  sommes  loin  de  croire  que  ces  revenus  puiS' 
sent  compléter  le  fonds  de  secours  nécessaire  aux 
dépenses  de  tous  les  établissemens  compris  dans 
le  système  d’organisation.  Ces  dépenses  devant 
être  subordonnées  aux  temps  et  aux  circonstances, 
et  n’étant  susceptibles  d’aucune  fixité  , ce  sera  à 
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chaque  législature  à en  déterminer  le  montant. 

Le  nombre  des  individus  qui  doivent  être  as- 
sistés dans  les  83  grandes  divis’ons  de  l’Empire  pri- 
ses séparément,  n’est  pas  le  même  par-tout.  De  la  dis* 
parité  qui  se  trouve  entre  la  somme  de  leurs  be- 
soins particuliers  , résulte  essentiellement  celle  qui 
doit  être  établie  entre  la  somme  de  secours  qui  ap- 
partient à chacune.  Mais  à quels  indices  , à quels 
signes  certains  reconnoitre  ces  différences  f Com- 
ment se  préserver  des  erreurs  qui  ne  pourroient 
être  commises  , à l’avantage  de  quelques  départe- 
mens  , qu’en  tournant  au  préjudice  de  tous  les  au- 
tres , et  exercer  envers  tous  une  justice  distributive 
exacte?  L’examende  cette  question  jetera  queD 
qnes  détails  arides  dans  noire  sujet  ; mais  ils  fe- 
ront bientôt  place  à d’autres  détails  susceptibles  du 
plus  touchant  intérêt^  et  d’ailleurs  , si  vous  con- 
sidérez qu’à,  ces  bases  tient  peut-être  le  succès  de 
rorganisation  des  secours  , vous  reconnoitrez  que. 
nous  n avons  pas  pu  nous  dispenser  de  vous  ren- 
dre un  compte  scrupuleux  des  motifs  que  nous 
avons  eus,  pour  préférer  à toutes  autres  celles  que 
nous  allons  vous  proposer» 

L’ancien  comité,  dans  la  recherche  qu’il  a faite 
de  ces  bases  , avoit  cru  devoir  considérer  chaque 
division  de  l’Empire  sous  quatre  rapports  ; po- 
pulation individuelle , comparée  avec  la  popula- 
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tîon  active  , territoire  , contribi^tîon  , prix  de 
la  jourriée  de  travail. 

Détermines  à enrichir  notre  travail  de  tout  ce 
que  celui  de  nos  prédécesseurs  nous  offriroit  de 
conceptions  utiles,  et  regardant  lesmatéiiaux  qu'ils 
nous  ont  laissés,  comme  une  succession  que  nous 
avons-  été  appelés  à recueillir,  ce  n’est  pas  sans 
un  examen  préalable  long  et  rigoureux,  que  nous 
nous  sommes  portés,  sinon  à écarter  toutes  ces 
bases,  du  moins  à en  supprimer  quelques-unes  , 
et  à n’a,iJopter  les  autres  qu’avec  des  modifications. 
Comme  elles  forment  au  reste  une  partie  essen- 
tielle des  travaux  de  l’ancien  comité  , comme  les 
rapports  qui  les  établissent  ont  eu  une  grande  pu- 
blicité, comme  les  motifs  dont  il  lésa  soutenus  peu- 
vent avoir  plus  frappé  quelques  esprits  que  les 
inconvéniens  qu’elles  présentent,  nous  vous  de- 
vons, Messieurs  , l’exposé  succinct  des  raisons  qui 
nous  ont  amenés  à la  réforme  que  nous  en  avons 
faite. 

La  première  de  toutes  se  fonde,  en  effet  sur 
une  considération  juste  à quelques  égards  5 c’est  que 
plus  un  département  contient  de  citoyens  actifs, 
plus  il  a de  citoyens  dans  l’état  d’aisance,  et  moins 
aussi  il  doit  renfermer  de  pauvres.  Cependant  nous 
croyons  que  l’ancien  comité  s’est  beaucoup  trop 
iié  à cette  proportion  , et  qu’en  y réfléchissant , il 
leût  trouvé , comme  nous,  qu’elle  ne  représente  pas 
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assez  lii'eu  la  richesse  d’uu  pays.  Ce  seroit  s’abuser 
de  croire  qu  un  citoyen  actif  impose  à trois  jour- 
nées de  travail , est  toujours  .-lu-dessus  du  besoin.  Il 
estnatm-el  de  penser  au  contraire  que  si  sa  contri- 
bution n’excèdc  pas  le  taux  de  trois  journées  , il  y 
auroic  évidemment  de  l’injustice  à le  priver  de  son 
recours  a 1 assistance  publique.  Ce  raisonnement 
trop  clair  pour  avoir  besoin  d’étre  appuyé  d’au- 
cune réflexion  , nous  a conduits  h penser  que 
la  base.de  la  conlribntion  n’étoit  pas  assez  solide 
pour  lui:  faire  porter  une  partie  du  système  de 
la.  répartition  des  secours.  Mais  nous  avons  cru 
aussi  quelle  poiivoit  eüe-niêrae. devenir  le  fonde- 
TOent  d’une  meilleure  base.  Nous  dirons  dans  un 
instant  de  quelle  manière. 

. Pour  qu’on  pût  tenir  compte  du  territoire  dans 
la  répartition  des  secours,  if  hiudroit  de  deux 
choses  l’une  ; on  que  la  proportion  de  la  popu- 
lation résultât  de  l’étendue  territoriale  , ou  qu’à 
population  égale  , cette  étendue  supposât  plus  de 
besoins  dans  l’individu  à assister.  Mais  il  est  im- 
possible de  trouver  entre  ces  choses  la  moindre 
corrélation.  L’exemple  viendra  ici  à l’appui  du 
raisonnement.  Il  est  prouvé  que  le  territoire  de 
la  Corse  a vingt-quatre  fois  à-peu-près  l’étendue 
de  celui  du  département  de  Paris  ; en  inférera-t-on 
que  la  Corse,  à population,  égale,  eût  droit  à un 
secours  Tingt-quatre  fois  plus  considérable  que  le 
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département  de  Paris  ? Le  système  de  la  base  dn 
territoire  meneroit  cependant  direclement  à cette 
conclusion. 

La  base  de  la  contribution,  au  premier  aspect, 
semble  plus  admissible.  Elle  est  fondée  sur  ia 
supposition  que  plus  un  département  paye  de 
contributions  , moins  il  doit  avoir  de  besoins.  Mais 
si  l’on  daigne  y réfiécliir  , on  trouvera  encore  cette 
théorie  démentie  par  rexpérience.  Ou  le  départe- 
ment dont  il  s’agit  contiibue  pour  vses  rieliesses 
industrielles  et;  commerciales , cii  pour  ses  richesses 
territoriales  ; dans  le  premier  cas  , il  occupe  im 
grand  nombre  de  bras  qui  deviennent  à la  charge  de 
l’assistance  publi  |ue  , à mesure  qu’usés  par  le  tra- 
vail, ou  invalidés  par  la  maladie,  iis  cessent  d’être  à 
la  solde  du  riche;  et  alors  une  foule  de  causes  faciles 
à provoir,  concourent  à y multiplier  les  besoins; 
dans  le  second  , il  faudioit  supposer  (pie,  dans  un 
département  qui  jouit  d’un  sol  fertile  , les  pro- 
priétés sont  divisées , de  manière  qu’il  en  appar- 
tienne une  portion  à chaque  citoyen  , tandis  que 
le  plus  souvent  elles  se  trouvent  cumulées  dans 
un  très-petit  nombre  de  mains  ; de  sorte  que  dans 
un  tel  département,  il  y a moins  d’aisance  à pro- 
portion qudl  y a plus  de  richesses  , et  qu’il  seroit 
vrai  de  dire  qu’il  y existe  réellement  plus  de  besoins 
à satisfaire,  qu’ailleurs  où  un  sol  d’une,  ifio  in  dre 
valeur  a moins  tenté  la  cupidité  d’un  petit  nafen- 
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bre  de  capitalistes  , toujours  'pressés  d’échanger 
leurs  richesses  fugitives  contre  une  richesse  pcr- 
maneute. 

Prenez  garde  au  reste  , Messieurs  , que  nous 
ne  prétendons  pas  inférer  de  ce  qui  précède  , qu’il 
faille  donner  plus  ou  moins  de  secours  à un  dé- 
partement, parce  qu’il  paye  plus  ou  moins  de  con- 
tributions. Ce  serolt  bien  moins  consacrer  la  né- 
cessité d’un  fonds  de  secours , que  présenter  la 
possibilité  d’un  dégrèvement.  Loin  de  nous  rien 
qui  puisse  faire  naître  seulement  une  pareille 
pensée.  Nous  n’avons  voulu  rien  autre  chose 
cpi’établir  l’inadmissibilité  de  cette  base  ^ èt  nous 
croyons  l’avoir  étaliiie. 

/Nous  n’avons  pas  porté  le  même  jugement  de 
celle  de  la  journée  de  travail  ; elle  nous  a au 
contraire  semblé  l’un  des  meilleurs  élémcns  de  la 
répartition.  Il  est  certain  , comme  celui  qui  a 
rédigé  le  rappor  t sur  ces  bases  l’a  très-bien  dit , 
que  la  même  somme  ne  sauroit  représenter  la 
même  proportion  de  secours  dans  deux  départe- 
mens  ou  le  prix  des  subsistances  ne  seroit  pas  le 
même;  que  si,  par  exemple  , il  étoit  d’un  c|uartplus 
fort  dans  un  départeineat  que  dans  l'antre,  toutes 
choses  égales  d’aii leu; s,  le  premier  recevroit  moins 
en  effet  que  i_  second  , s’il  ne  recevoit  que  la 
même  somme  iiumériqat  . Le  prix  de  la  journée 
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de  travail  nous  a paru , comme  a l ancien  comité  , 
représenter  assez  exactement  cette  différence. 

Mais  outre  les  motifs  que  nous  avons  eus  pour 
rejeter  celles  fie  la  contribution  et  du  territoire,  et 
quand  nous  ne  les  eussions  pas  trouvées  défec- 
tueuses en  elles  mêmes,  nous  y eussions  ete  encore 
contraints  , à raison  de  l’absurdité  des  conséquen- 
ces qui  en  dérivent.  Nous  les  avons  toutes  essayées 
sur  trois  départemens  5 etM.  Bossiit , de  1 academie 
des  sciences  , à qui  le  comité  a cru  devoir  confier 
cette  opération , n’a  pu  obtenir  que  des  résultats 
incobérens  et  tels  que  , des  trois  départemens 
donnés  , celui  qui  présente  le  moins  de  besoins  est 
précisément  celui  à qui  le  calcul  a assuré  une  plus 
forte  proportion  de  secours.  (1) 

Forcés  donc  d’abandonner  les  bases  de  l’ancien 
comité  , du  moins  en  partie , nous  avons  examine 
quelles  autres  nous  pourrions  y substituer.  En  y 
réfléckissant , nous  nous  .sommes  convaincus  qu’il 
s’agissoit  moins  d’en  poser  de  nouvelles  , que  de 
choisir  parmi  les  anciennes  , et  de  rectifier  ensuite 
celles  dont  nous  aurions  fait  choix. 

Il  falloit . pour  parvenir  à ce  but , atteindre 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire  , la  proportion 
des  besoins,  sinon  rigoureuse,  ( car  qui  oseroi't,  dans 
une  opération  de  cette  espèce,  se  flatter  de  la  trou- 


(i)  Voyez  U note  ensuite  du  rapport* 
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telle  ? ) dn  moins  la  plus  juste  qu'il  soit  pos- 
sible. Or  , rien  ne  pouvoit  mieux  nous  représenter 
cette  proportion,  que  le  nombre  des  individus  qui 
ont  besoin  d’assistance. 

Nous  vous  avons  fait  observer , Messieurs , que 
la  base  de  la  population  effective  , comparée  à la 
popTiîation  active  , manquoit  de  justesse  , en  ce 
que  le  paiement  d’une  contribution  de  trois  jour- 
nées de  travail  ne  supposoit  pas  dans  celui  qui 
y est  soumis  l’absence  du  besoin.  Il  n’en  seroit 
pas  de  même,  si  à trois  journées  de  travail,  on  sub- 
slÎLuoit  un  autre  nombre  , tel  que  le  contribuable 
pût  toujours  être  supposé  dans  l’état  d’aisance. 
Celui  de  dix  journées  nous  a semblé  la  mesure 
assez  précise  de  cet  état  ; et  nous  y arrêtant , nous 
vous  proposons  , pour  première  base  , la  popula- 
tion elfective  ou  individuelle  , comparée  , dans 
chaque  département,  avec  le  nombre  des  citoyens 
imposés  à une  contribution  égale  à dix  journées 
de  travail. 

Les  motifs  qui  nous  ont  ensuite  déterminés  à 
vous  offrir  pour  seconde  base  le  prix  du  salaire , 
Sont  les  mêmes  qui  avoieiit  engagé  l’ancien  comité 
à l’adoprer  , et  dont  nous  vous  avons  parlé  il  y a 
un  moment.  A la  vérité  cette  base  aura  elle-même 
besoin  d’être  rectifiée  ; car  il  est  à observer  , et 
cette  observation  est  très  importante,  que  la  diffé- 
rence du  prix  de  la  journée  de  travail  d’un  cl  épar- 
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tement  à l’autre  , ne  représente  pas  exactement  la 
différence  des  secours  à porter  dans  l’un  et  dans 
l’autre.  S’il  y a des  dépenses  qui  varient  dans  la 
proportion  de  ces  différences  , il  y en  a aussi  qui 
varient  peu  , ou  qui  ne  varient  point  du  tout.  De 
ce  nombre  sont  le  traitement  des  officiers  de  santé, 
le  prix  des  médicamens  , et  même  celui  du  pain. 
Nous  pensons  qu’il  ne  s’agit  , pour  tout  ramener 
à l’égalité  , que  de  composer  du  prix  de  la  jour- 
née de  travail  dans  chaque  département,  un  prix 
moyen  pour  tout  le  royaume  ; ensuite  , à chaque 
opération  , d’augmenter  le  prix  donné  de  cette 
même  journée  , lorsqu’il  sera  au-dessous  du  prix 
moyen  , dans  la  proportion  de  la  moitié  de  la  diffé- 
rence , ou  de  le  diminuer  dans  la  même  propor- 
tion , lorsqu’il  se  trouvera  au-dessus.  Nous  disons 
moitié  de  la  différence  , parce  que  les  objets  sur 
lesquels  le  prix  des  salaires  peut  influer  nous  ont 
paru  pouvoir  entrer  pour  moitié  seulement,  dans 
les  dépenses  dont  l’assistance  accordée  aux  indi- 
gens  de  toute  espèce  doit  se  composer. 

Nous  devons  encore  vous  prévenir,  Messieurs  , 
que  l’application  de  l’une  de  ces  nouvelles  bases 
ne  pourra  pas  se  faire  jusqu’à  ce  qu’on  ait  obtenu 
les  nouveaux  renseignemens  à demander  aux 
départemens  qui  , eux-mêmes  , auront  besoin 
de  s’adresser , pour  se  les  procurer  , à leurs 
districts  et  à leurs  municipalités  5 ce  qui  doit  né« 
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cessairement  éloigner  le  temps  de  rapplicatîon,  de 
celui  de  tous  les  retards  que  consommeront  les 
diverses  correspondances.  Votre  coinîf^,  lorsqu’il 
s’agira  de  réaliser  Torganlsation  que  vous  aurez 
décrétée  , vous  offrira  des  moyens  de  remédier  , 
avec  le  moins  d’inconvéniens  qu’il  se  pourra  , à 
l’absence  de  ces  renseigneinens.  Mais  celte  der- 
nière considération  même  n’a  pas  du  l’empëcher 
de  mettre  la  base  dont  l’appiication  ne  peut  être 
faite  dans  ce  moment , au  nombre  de  celles  à poser. 
Il  sait  trop  , et  le  travail  même  qifil  vous  offre 
ne  peut  vous  présenter  d’inléiêt  qu’à  proportion 
qu’il  s’est  pénétré  de  cette  maxime  5 il  sait  trop 
que  l’ouvrage  du  législateur  n’a[>partient  p^is  seu- 
lement au  temps  présent , mais  qu’il  est  encore  la 
propriété  des  générations  à naître. 

Les  bases  de  répartition  une  fois  fixées  > vous 
aurez  , Messieurs  , à déterminer  quels  agéns  par- 
ticuliers seront  chargés  de  la  dispensation  des 
sommes  destinées  à acquitter  dans  chaque  lieu 
les  besoins  des  pauvres.  Vainement  toutes  les  par- 
ties de  votre  système , liées  entre  elles,  fonneroient 
un  ensemble  , un  tout  homogène  ; vainement  vous 
institueriez,  pour  chaque  espèce  de  besoin,  un  éta- 
blissement , et  vous  lui  donneriez  la  meilleure 
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organisation  dont  il  seroit  susceptible  5 vainement 
encore  vous  auriez  atteint  le  point  de  la  perfec- 
tion même  dans  la  répartition  des  secours  : si  vous 
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aviez  commis  une  erreur  dans  le  clioîx  des  moyen® 
propres  à en  assurer  la  dispensation  la  plus  fidèle 
et  la  mieux  entendue.  Vous  auriez  bientôt  alors 
la  douleur  de  voir  échouer  toutes  les  institutions 
sages,  utiles , humaines  que  vous  auriez  décrétées, 
et  s’évanouir  toutes  les  espérances  que  vous  au- 
riez eu  le  droit  de  fonder  sur  ces  institutions.  / 

L’établissement  d’agences  o i d’administrations 
particulières , chargées  de  la  distribullon  des  fonds 
de  secours  , paroi t le  seul  moyen  de  s’assurer 
qu’elle  sera  faite  par-tout  avec  justice.  Mais  où  ces 
agences  seront-elles  placées  plus  conveuabiernent , 
et  rempliront-elles  mieux  leur  destination  f C’est 
ce  qu’il  faut  examiner. 

On  a d’abord  proposé  de  les  restreindre  aux  dé- 
partemens  et  aux  districts.  Mais  comment  conce- 
voir alors  que  leurs  membres  , quand  on  suppo- 
seroit  en  eux  le  zèle  le  plus  actit,  joint  au  pur 
amour  de  l’humanité  , pussent  entrer  dans  les  dé- 
tails sans  nombre  que  leurs  fonctions  exigeront  ? 
Car , il  ne  faut  pas  s’y  tromper , c’est  sur  la  cer- 
titude qu’aucun  de  ces  détails  ne  sera  négligé  ^ 
qu’on  peut  fonder  celle  de  futilité  et  du  succès  des 
agences.  On  ne  prend  le  plus  souvent  un  véritable 
intérêt  qu’aux  besoins  qu’on  a sous  les  yeux  5 ceux 
qu’on  ne  voit  pas,  on  se  demande  s’ils  existent! 
on  cherche  même  à se  persuader  qu’ils  n’existent 
pas,  Lt  lo  mpyen  que  les  membrp»  de î ces  agencer 
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placées  a des  distances  considérables,  puissent  s© 
porter  dans  tous  les  lieux  où  leur  présence  serolt 
nécessaire?  D’ailleurs,  ou  les  administrateurs  de 
i agence  seront  salariés  , ou  leurs  l’onciions  seront 
gr  atuites  : dans  le  premier  cas  , on  aura  un  excé- 
dent de  dépense  qui  , en  dernièie  analyse  , re- 
tombera sur  le  pauvre  dont  l’assistance  devenue 
iricomplette  , diminuera  de  la  portion  de  idnds 
que  cette  dépense  consommera  ; dans  le  second  , 
est- on  assez  sûr  de  trouver  des  citoyens  amis  de 
riiuraanité,  que  le  soin  de  leur  fortune  et  la  néces- 
sité de  vaquer  à leurs  affaires  domestiques  , ne 
forceront  pas  de  se  soustraire  à ces  places,  et  qui 
porteront  le  désintéressement  jusqu’à  s’abstenir 
d’user  de  la  liberté  qu’on  aura  été  obligé  de  leur 
accorder  , de  les  accepter  on  de  les  refuser  ? 

Lorsqu’ensuite  on  a proposé  de  charger , de  cette 
distribution  de  secours  , les  municipalités  , on  n’a 
pas  assez  songé  à rinconvenance  qu’il  y auroit  à 
leur  confier  des  fonctions  d’où  il  résulteroit  pour 
elles  un  surcroît  de  dépense  de  temps  , lors- 
qu’elles ne  peuvent  pas  même  sufhre  à remplir 
celles  qui  leur  sont  propres  ^ comme  , en  propo- 
sant d’établir  dans  chaque  paroisse  une  agence  char- 
gée de  la  distribution  des  secours  qui  leur  seront 
échus  dans  la  répartition  , on  n’a  pas  considéré 
que  ce  seroit  , pour  ainsi  dire  , établir  une  se- 
conde municipalité  dans  chaque  municipalité  , et 

doubler 
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doubler  le  nombre  de  ces  administrations  , qu’il 
faiïdroit  plutôt  penser  à réduire  j on  n’a  pas  con- 
sidéré sur-tout , qu’en  formant  autant  de  ces  nou- 
veaux étabiissemeijs  qujl  y auroit  de  paroisses  , 
on  resserreroit  dans  les  limites  d’une  petite  por- 
tion de  territoire  i’exerciee  de  la  bienfaisance , et 
qu’on  risqueroit  d’amoindrir  ainsi  un  sentiment 
dont  on  ne  peut  assez,  au  contraire , favoriser  l’ex- 
pansion. J 

S’il  existe  un  moyen  de  prévenir  , pour  les 
agences,  le  double  inconvénient  d’un  éloignement 
trop  considérable  , et  d’un  trop  grand  rapproche- 
ment , il  doit  se  trouver  dans  l’établissement  d’une 
seule  agence  par  canton.  C’est  à ces  administra- 
tions , composées  d’un  citoyen  au  moins  de  cha- 
cune’des  paroisses  du  canton,  que  sera -confié  le 
soin  de  secourir  ses  pauvres  , des  fonds  publics  ap- 
plicables à leur  assistance.  L’établissement  de  ces 
agences  pose  sur- tout  sur  ce  fondement  : que  si 
l’assistance  du  pauvre  est  une  charge  nationale  , 
scn  application  est  une  charge  purement  locale^ 
d’où  il  résulte  évidemment  que  les  fonds  de  se- 
cours une  fois  sortis  du  trésor  de  la  Nation  , sa 
dette  se  trouve  acquit?^ée  5 et  que  si,  lorsque  ces 
fonds  auront  été  distribués  dans  le  ressort  de  l’a- 
gence , il  restoit  encore xles  besoins  à acquitter  , ce 
déficit  même  ne  seroit  pas  censé  tenir  à leur  in- 
suffisance , mais  plutôt  à un  vice  dans  leur  appli_ 
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catîon.  Ce  principe  , quelque  rigoureux  qu*iî  pa’» 
roisse  au  premier  aspect , est  poünaiit  le  seul  qu’il 
soit  possible  de  reconnuître  danscette  maiière.  Il  ne 
TOUS  servîroit  de  rien  de  multiplier  les  agences  et 
les  surveîllans  : vous'ne  parviendriez  par- 1\  qu’a 
multiplier  les  frais  et  les  abus  5 au- lieu  que  , con- 
fiant les  sommes  qui  reviendront  à chaque  canton 
dans  la  répartition  , au  canton  même  , sous  la  con- 
dition expresse  d’en  entretenir  tous  ses  pauvres  , 
ces  sommes  fructifieront- et  s’accroîtront  entre  les 
mains  à qui  elles  seront  confiées  , par  l’intelli- 
gence et  par  la  sagesse  de  l’emploi.  Nous  vous 
dormons  pour  caudon  du  succès  de  cette  mesure, 
rintérêt  personnel  , ce  puissant  mobile  que  ceux 
mil  ont  l’expérience  des  hommes  et  des  choses  ne 
manquent  jamais  d’employer,  et  n’emploieiit  jamais 
inutih ment.  c s > ' 

L’aT'piicalion  des  secours  étant  une  charge  lo- 
cale , ii  ne  doit  ni  ne' peut  y avoir-  de  traitement 
attaché  à l’exercice  des  fonctions  de  l’agence.  Les 
pi  lucipes'  s’accorde  rit  de  plus  ici  avec  les  conve- 
nances et  nous  aurions  eu  quelque  regret  de 
supposer,  eu  vous  proposant  de  salarier  le  culte 
cle  rhuruaidié  , qu’il  ne  suffira  pas  à ceux  à qui  il 
sera  coidié  , pour  leur  récompense,  du  bonheur 
mé:ue  r’pdds  auront  de  la  servir. 

Que  si  l’on  elevoit  des  doutes  sur  la  possibilité 
èe  CQu^oiider  une  institution  qui  s’éloigne  en 
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effet  de  toutes  les  idées  précédemuient  reçues  , 
outre  que  cette  manière  de  raisonner  ne  seroit  pas 
bonne  , qui  consisteroit  à prétendre  que  le  vice 
d*une  chose  résulte  de  la  nouveauté  même  delà 
conception  qui  Ta  produite  , la  réponse  a ces 
doutes  se  trouveroit  dans  la  bonne  organisation 
de  ces  agences  5 dans  le  choix  , confié  aux  élections 
du  peuple  , des  citoyens  chargés  d’en  remplir  les'" 
fonctions  5 elle  se  trouveroit  dan  s une  loi  quifixeroit 
d’une  manière  précise  les  conditions  de  l’inscrip- 
lion  sur  l’état  des  pauvres  , et  qui  détermîneroit 
la  part  que  chaque  citoyen  insçrit  pourroit  pré- 
tendre à l’assistance  5 elle  se  trouveroit  sur-tout  dans- 
la  publicité  des  opérations  de  ces  administrations, 
et  dans  le  recours  aux  autorités  constituées,  assu» 
ré  à ceux  qui  auroient  à s’en  plaindre.  Nous, 
n’entrerons  point  dans  la  discussion  de  ces  diver^^ 
ses  mesures  qui  appartiennent  aux  Jois  de  détail. 
Qu'il  nous  suffise  de  vous  faire  remarquer  ici 
Messieurs  , que  les  conditions  d’après  lesquelles 
l’indigence  devra  être  assistée  étant, connues  , et  la 
connoissance  qui  sera  donnée  de  toutes  les  opé- 
rations relatives  à cette  administration  garantis- 
sant leur  fidélité  , nul  ne  pourra  être  dégradé 
par  un  refus,  ou,  en  tout  cas,  l’éprouver  impu^ 
nément.  Les  pauvres  d’un  canton  auront  la  con- 
solation de  recevoir  les  secours  de  la  bienfaisance 
publique  , des  mains  mêmes  de  leurs  voisins , de 
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leurs  ConbîtoyèTi^.  Le  lien  si  deux  dé  ITiàbitmle 
qui  unit  les  hommes  d’un  même  lieu  ^ sera  res- 
serré par  les  services  que  les  mis  rendront  , et  par 
les  soins  dont  les  autres  seront  Fôhjet.  Les  naerti*' 
bres  des  agences,  intéressés  à exercer  une  sur- 
veillance non  interrompue  sur  riridigcnt  qui  devra 
être  assisté  par  le  travail  , intér  essés  à ce  que  les 
secours  qii  il  recevra  ne  soient  que  le  prix  de  celui 
qu’il  aura  fourni , en  provoqueront  en  lui  le  goût. 
Pôur  manager  le  fonds  de  foienfahance  publique 
dont  la  distribution  leur  sera  corihée  , et  pour 
que  l’indigent  ne  retombe  pas  à la  charge  du  can- 
ton où  il  sera  domicilié,  ils  mettront  en  jeu 
l’intérêt  des  particuliers  3 ils  les  solliciteront  d’em- 
ployer  utilement  pour  eux-mêmes  tous  les  bras 
qu’ils  pourront  occuper  3 ils  les  feront  consentir 
à s’en  servir  ' pour  s’enrichir.  De  nouvelles  em 
trepriSes  sèrtint  faites;  de  nouvelles  sources  de 
pro  périté  s’ouvriront  ; et  tandis  que  dans  ce  mou 
vement  universel  de  l’industrie  , dans  cette  im^ 
pulsion  générale  qu’elle  recevra  , les  uns  échappe- 
ront au  besoin  par  le  travail  , les  autres  aug- 
menteront leur  aisance  du  produit  de  l’activité 
des  premiers.  Il  n’y  aura' pas  jusques  à la  morte- 
Sàison  qui  n’offre  à l’indigence  laborieuse  des 
ressources.  Des  ouvrages  sédentaires  dans  les 
villes  , de  petites  occupations  agrestes  dans  l’in- 
térieur des  maisons  à la  campagne  , seront  réservés 
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pour  ces  temps.  Enfin  , tous  les  bras  ëtant^  oc- 
cupés ^ on  yerra  disparoître  les  vices  qui  ont  Jeur 
source  dans  ce  goût  de^  paresse  plus  invincible 
à proportion  qu’on  néglige  davantage  de  le  com- 
battre , /et  renaître  de  toutes  parts  les  moeurs 
compagnes  du  tiavail. 

Apres  avoir  posé  les  principes  sur  lesquels  se 
fondent  les  obligations  de  la  société  envers  les 
pauvres,  et  de  ceux-ci  envers  elle,  principes  in-* 
variables  et  indestructibles  comme  la  raison  et  la 
justice  dont  ils  sont  l’émanation;  après  avoir  dé- 
terminé les  bases  de  la  répartition  des  secours  et 
les  moyens  qui  doivent  assurer  la  bonté  et  l’exac- 
titude de  leur  emploi , nous  avons  à vous  entre- 
tenir de  leur  application  aux  diverses  classes 
d’indigens  à qui  ils  appartiennent.  Ici,  Messieurs, 
s’ouyre  devant  nous  une  autre  carrière  ; ici  com- 
mence une  nouvelle  tâche  , non  moins  importante 
et  plus  douce  à remplir  encore  que  la  première. 
Passant  en  revue  tous  les  étabüssernens  qui  doivent 
compléter  le  système  d’organisation  , nous  vous 
développerons  rapidement , et  les  principes- géné- 
raux qui  détermineront  la  nature  de  ces  établisse- 
mens  , et  la  somme  de  bien  qu’ils  peuvent  substi- 
tuer aux  abus  naturalisés  dans  ceux  qui  ont  existé 
jusqu’à  ce  jour.  , JNous  vous  exposerons  d’une 
manière  succincte  les  avantages  qu’ils  doivent 
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produire,  et  sous  le  rapport  de  la  prospérité  na- 
tionale , et  sous  îe  rapport  intéressant  de  tous  les 
besoins  , de  toutes  les  misères  de  rhumanité  qu’ils 
soulageront.  Eli  î puissions > nous  , (pardonnez. 
Messieurs , si  le  sentiment  profond  que  nous 
éprouvons  fait  effort  pour  s’échapper  ) puissions- 
nous  donner  à notre  style  les  couleurs  du  sujet 
touchant  que  nous  traitons  ! puissions-nous  trans- 
mettre à vos  âmes  les  douces  émotions  que  les 
nôtres  ont  éprouvées  , quand  nous  notis  sommes 
efforcés  de  remplir  le  devoir  que  vous  nous  aviez 
imposé  î Eh  î pourquoi  nous  serions-nous  refusés 
à une  si  précieuse  jouissance?  pourquoi,  vous- 
mêmes,  vous  y refuseriez- vous , lorsqu’elle  s’ac- 
corde si  heureusement  avec  la  sévérité  des  prin- 
cipes dont  l’homme  public  doit  fair^  profession? 

■ Avant  d’entrer  dans  notre  sujet,  nous  croyons 
Yous  devoir  une  observation  qui  n’y  est  point 
étrangère,  et  qui  même  nous  en  facilitera  l’accès. 
Il  est , Messieurs,  une  vérité  bien  pénible  à retra- 
cer, bien  faite  pour  jeter  la  tristesse  dans  le  cœur 
de  tout  homme  qui  compatit  aux  maux  de  l’hu- 
manité , et  qu’il  n^est  pourtant  pas  permis  de 
dissimuler  : quoi  que  fasse  le  législateur,  h quelque 
hauteur  de  conception  qu’il  s’élève  , quelques  in- 
stitutions qu’il  crée  , il  ne  parviendra  pas  à faire 
disparoîfcre  la  misère  ni  à extirper  l’indigence.  C’est 
une  plaie  trop  profonde,  une  maladie  trop  ihhë- 
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rente  an  corps  social  5 trop  de  circoristaîices  coti^ 
courerU,à  l’entretenir,  pour  qn’il  puisse  s’en  flatter* 
Aussi  ce  n’est  à la  faire  disparoître  entière- 
ment j c’est  à enipèclier  qu’elle  ne  se  propage,  a 
faire  qu’elle  soit  soulagée^  à en  diminuer  les  effets^ 
qu’il  s’attachera  uniquement  ; et  pour  atteindre  à 
Ce  but  avec  plus  d’efficacité  , il  commencera  par 
en  étudiet  les  causes. 

C’est  donc  sur  ces  causes  que  noils  devons  d’abord 
fixer  vos  regards.  La  première  de  toutes  prend 
sa  source  dans  la  disproportion  des  besoins  et  des 
moyens  de  subsister,  du  nombre  de  bras  à occuper^ 
et  de  l’occupation  que  le  pays  qui  doit  les  employer 
peut  leur  offrir.  Elle  prend  sa  source  sur-tout 
danscé  penchant  insnrinontrdde  (ju’.tpour  l’oisiveté 
cette  classe  d’bornmes  qui  pouvant  trouver  dans 
l’amôur  du  travail , qui  suffit  presque  toujours  pour 
se  le  procurer  , ime  ressource  bomiôte  et  un  re- 
mède assuré  contre  le  tourment  du  besoin  , pré- 
fèrent de  vagabonder,  et  d’aller  sans  pudeur  , dans 
la  vigueur  de  l’âge,  mendier,  de  porte  eii  porte  ^ 
les  secours  qu’ils  ravissent  ainsi  à rindigence  mo- 
deste hors  d’état  de  travailler,  et  se  rendent  cou- 
pables d*un  vol  manifeste  envers  la  société , en  la 
privant  volontairement  du  produit  de  leurs  facultés 
physiques. 

Il  faut  mettre^  en  second  lieu,  au  rang  des  causes 
sans  cesse  renaissantes  et  malheureusement  ne- 
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eessaires  de  Tîndigence,  les  divers  cas  où  rhomme 
est  empêche  de  se  procurer  sa  subsistance  par  le 
travail.  De  cette  espèce  sont  l’enfance , la  vieillesse, 
les  maladies  et  toutes  les  sortes  d’inlîrmites  qui  af- 
fligent l'espèce  humaine  depuis  la  naissance  jusqu’à 
la  décrépitude. . 

En  troisième  lieu, l’indigence  tient  à des  causes 
qui,  pour  n’être  qu’accidentelles  et  locales  , n’en 
ont  pas  moins  des  suites  aussi  fâcheuses  que  si 
elles  étoient  permanentes.  Nous  compterons  au 
nombre  de  ces  causes  la  cessation  du  travail  dans 
les  campagnes  à certaines  époques  de  l’année, 
ou  dans  les  villes  , par  l’inaction  momentanée 
des  manufactures.  Nous  compterons  en  cre  les 
incendies , les  grêles , les  gelées  , les  séclieresses , 
les  inondations  , et  tous  ces  fléaux  dévastateurs 
qui  portent  dans  des  contrées  entières  la  misère 
et  la  désolation. 

Les  secours  à appliquer  à ces  différentes  espèces 
de  besoins  composent  le  système'  général  dont 
l’exposition  va  suivre  : ils  comprennent  les  moyens 
de  subsistance  et  les  soins  à assurer  au  pauvre  en 
santé  et  en  maladie , et  à l’individu  qui,  réduit  â 
l’indigence  par  des  accidens  particuliers,  doit  rcr 
cevoir  une  assistance  passagère  et  de  la  même 
nature  que  le  mai. 

La  première  des. causes  que  nous  avons  assignées 
à'  l’indigence , nousü’avons  trouvée  dans  la  dis- 
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proportion  du  travail  et  des  besoins.  C’est  cepen- 
dant U nè  chose  difficile  à concevoir,  que  cette 
disproportion  puisse  exister  parmi  nous,  et  l’on 
seroit  peut-être  fonde  à se  demander  si , dans  un 
pays  tel  que  la  France,  ce  n’est  pas  une  folie  d@ 
Supposer  qu’il  doive  y avoir  des  bras  à qui  l'oc- 
cupation manque  ; dans  la  France  qui  se  trouve 
dans  une  situation  telle  , qu’il  dépendra  toujours 
de  sa  législation  d’y  accroître  tour- à-tour  le  tra- 
vail,par  la  population  et  la  population  par  le  travail, 
et  de  rendre  les  deux  hémisphères  tributaires  de 
l’excellence  de  son  sol  et  de  son  industrie.  Certes, 
Messieurs,  lorsqu’une  pareille  conquête  vous  est 
réservée,  vous  ne  négligerez  point  d’y  marcher 5 
certes  on  pourra  souffrir  quelque  temps  encore 
des  fautes  du  précédent  régime  à cet  égard , et 
se  plaindre  qu’il  manque  des  bras  au  travail  5 mais 
tant  qu’il  y aura  de  nouvelles  routeâ  à ouvrir  vers 
la  richesse  , à l’industi  ie  agricole  et  commerciale, 
on  ne  se  plaindra  pas  de  Içur  trop  grande  mul- 
tiplication ; on  ne  sera  pas  tenté  de  s’en  plaindre 
tant  qu’il  y aura  des  chemins  et  des  canaux  à 
entreprendre  et  à entretenir  , des  dessèciîemens 
et  des  replantations  à faire , des  terres  incultes  à 
défricher  et  à 'fertiliser. 

Telle  est  en  effet  la  multitude  des  travaux, qui 
peuv^t , en  France  , être  exécutés , qu’il  doit  de- 
meurer pour  reconnu  que  nous  n’avonâ  à éprouver 
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que  la  difflcnîté  du  choix.  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  déterminer  quels  sont  ceux  à qui  doit  être 
accordée  d’abord  la  préférence  , ni  de  les  combiner 
^ dans  tous  les  rapports  qu’ils  peuvent  avoir  avec 
rintérêt  de  l'agriculture  , la  multiplication  des 
matières  premières , et  raccroissement  de  la  pros- 
périté nationale;  Ce  sera  à votre  comité  d'agri- 
culture à prendre  ces  grandes  questions  en  con- 
sidération , et  à vous  en  présenter  les  solutions. 
Poumons,  Messieurs,  nous  nous  sommes  bornés, 
et  nous  avons  dû  nous  borner,  à regarder  ces  en- 
treprises comme  un  moyen  précieux  de  subsistance 
pour  les  indigens  valides  qui  demandent  le  travaiL 
C est  aussi  sous  ce  point-de-vue  que  le  gouver- 
nement considéroît  anciennement  les  travaux  con- 
nus sous  la  dénomination  d’ateliers  de  charité  ^ 
et  ouverts  uniquement,  et  sans  aucun  égard  pour 
leur  utilité,  afin  de  donner,  à de  grandes  distances^ 
de  1 occupation  à ceux  qui  en  manquoient. 

Les  ateliers  publics  sont  en  effet  un  des  moyens 
qu’on  a le  plus  souvent  employés  lorsque  le  be- 
soin  du  travail  s’est  fait  sentir  | et  nous  ne  pouvons 
pas  douter  que  leur  institution  ne  doive  être  re- 
portée à des  époques  très-reculées.  L’un  des  plus 
anciens  peuples  policés  dont  l’iiistoire  nous  ait 
conserve  le  souvenir , le  plus  ancien  de  ceux  de 
qui  le  temps  ait  respecte  les  monumens,  les  Egyp- 
tiens , lorsqu’ils  firent  creuser  ces  canaux  qui 
^ / 


/ 


' ( 43  ) ^ , 

distrlbuoîent  rabondance  dans  toutes  les  parties 
de  leur  empire  àda-fois,  et  construire  ces  pyra- 
mides dont  les  sommets  élevés  attestent  encore  ^ 
après  trois  mille  ans  , la  puissance  et  Torgueil 
de  leurs  rois  ; les  Egyptiens  n ont  pas  manque 
d’appliquer  à ces  grands  travaux  les  bras  inoc- 
cupés (i)  dont  une  population  immense  surcliar- 
geoît  leurs  provinces.  Les  Grecs  , les  Romains  , 
les  Chinois  mêmes  qui  ont  survécu  a tous  ces  peu- 
ples, et  dont  la  naissance  avoit  cependant  précédé 
la  leur,  ont  employé  le  même  moyen.  Si  1 interet  de 
l’humanité  , qui  ne  nous  est  pas  moins  précieux, 
nous  porte  à multiplier  comme  eux  ces  grandes 
entreprises  , nous  ne  les  imiterons  pas  dans  1 exé- 
cution de  ces  monumens  fastueux , que  le  sen- 
timent de  la  bienfaisance  pufdique  commanda  bien 
moins  que  le  stupide  orgueil  de  quelques  rois  , 
dont  les  noms  mêmes  n’ont  pu  arriver  jusqu  à 
nous,  et  dorment  dans  l’oubli.  Mais  nous  dirige- 
rons les  travaux  que  nous  exécuterons  vers  un 
autre  but  : nous  ferons  qu’ils  ri’ayent  pas  pour 
objet  le  besoin  et  la  fantaisie  du  moment , mais 
que  l’utilité  s’en  étende  bien  au  delà  j et  loin  de 

(i)  Pline  l’ancien  le  dit  précisément  : faciendi  eas  causa 

ne  plebs  esset  otiosa.  Nous  pouvons  oflrir  aussi  le  témoi- 
gnage du  même  auteur  pour  garant  du  jugement  que  nous- 
portons  de  ces  monumens.  Il  les  appelle  : regum  pecunia& 
otiosa  ac  stuUa  ostentatioTVXiil,  Hi^t,  nat. , lib,  36  , cap.  ra. 


chercher  à repr,îire  }a  e.nvioshé  vaine  des  âges 
qui  suivront , nous  les  préparerons  plutôt  à en 
recueillir  le  fruit.  Nous  emploierons  ce  nombre 
innombrable  de  bras,  jusqu’ici  oisifs,  à faire 
fleurir  l’agriculture  et  k accroître  l’industrie  com- 
tneiciale  , ces  deux  sources  de  la  prospérité  pu- 
blique; et  nous  aimerons  mieux  offrir  des  moissons 
à la  reconnoissance  de  nos  neveux , que  des  j>y- 
ramides  à leur  admiration. 

- Il  est  à remarquer  que  «es  entreprises  , sous  le 
rapport  même  de  l’occupation  qu’elles  dévoient 
procurer  aux  bras  inoccupés,  avoient  une  latitude 
qui  ne  peut  appartenir  à celles  dont  il  s’agit  ici, 
instituées  exclusivement  en  fkveurdes  individus  ré- 
duits al  état  d’indigence  absolue,et  pour  les  saisons- 
mortes;  au-lieu  que  les  autres  avoient  pour  olijet 
toutes  les  classes  de  travailleurs  , et  que  tous  y 
etoient  admis  en  tout  temps,  sans  distinction  d’état. 
Il  n’en  sera  pas  de  même  des  grands  travaux-;  qui 
par  leur  nature  ne  pourront  être  placés  qu’à  de 
grandes  distances.  Commeon  ne  sauroitêtie  assuré, 
en  les  commençant,  qu’il  s’offrira  un  nombre  suf- 
fisant de  pauvres  valides  pour  les  conduire  à 
leur  fin  ,- et  qu’ils  s’y  livreront  sans  interruption; 
et  comme  d’un  autre  côté  la  réussite  de  ces  travaux 
attachée  le  plus  souvent  à la  célérité  de  l’exécu- 
tion, il  faut  ou  y employer  tous  les  bras  qui  se 
piésenteat  ; et  alors  ils  ne^^sont  plus  ^appliqués 
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immédiatement  à l’assistance  dti  pauvre  ; ôu , si 
Ton  veut  leur  conserver  cette  application ^ le  but 
d'utilité  est  manqué. 

■ En  nous  déterminant  à Vous  proposer,  Messieurs, 
d’affecter  au  secours  des  pauvres  valides  une  por- 
tion du  fonds  annuel  que  vous  décréterez,  nous 
avons  dû  établir  nos  calculs  sur  leurs  vrais  be*- 
soins  et  sur  le  meilleur  emploi  qui  pourr oit  être 
fait  de  ce  fonds.  Or , nous  n’avons  pas  été  long- 
temps à nous  convaincre  que  nous  irions  en  sens 
contraire  de  notre  but,  si  nous  suivions  les  erre- 
tnens  du  précédent  régime,  et  si  nous  nous  mode- 
lions sur  ses  établissemens.  En  effet,  il  nOuS 
seroit  facile  de  démontrer  que  les  ateliers  publics, 
Ouverts  à de  grandes  distances,  ne  sont  utiles  ni 
sous  le  rapport  de  l’intérêt  général  de  la  Société, 
ni  soUs  le  rapport  de 'celui  de- l’agriculture  , ni 
même  sous  le  rapport  du  soulagement  de  l’indigencô 
qü’iis  doi  vent  avoir  principalement  pour  objet.  SôiiS 
le  rapport  de  l’intérêt  général  de  la  Société  , ils 
d'onnent  lieu  à des  rassemblemens  d’hommes  qui 
peuvent , dans  des  temps  de  crise  sur-tout,  devenit 
des  instrumens  de  troubles  et  d’anarchie  , très- 
favorables  aux  projets  des  ennemis  de  l’ordre  pû»- 
blic,  et  qui  nécessitent  ainsi  l’entretien  dispen- 
dieux d’une  foCce  armée  toujours  prête  à agir'. 
Sous  le  rapport  de  l’intérêt  dé  îa  Nation  qui  eU 
fait  l’avance,  dirigés-,  conduits  le  plus  souvent  sans 
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intelligence  , ils  occasionnent  des  dilapidations^ 
des  dépenses  énormes:  heureux  encore  lorsqu  après 
y avoir  employé  des  sommes  considérables  , on 
ne  finit  point  par  en  reconnoître  l’inutilité  et  l’im- 
praticabilité. Enfin,  smis  le  rapport  du  soulage- 
ment de  1 indigence , le  pauvre  journalier,  obligé 
d aller  s y établir , voit  tout  le  fruit  de  ses  sueurs 
passer  a sa  dépense  , qui  se  trouve  doublée  5 au- 
lieu  que  s’il  avoit  rencontré  le  travail  à portée  de 
son  habitation , il  auroît  pu  venir  chaque  soir  re- 
joindre sa  femme  et  ses  enfans,  qui,  ainsi  que  lui,, 
eussent  vécu  de  son  salaire  5 et  de  retour  chaque 
soir,  se  retrouver  dans  leurs  bras,  jouir  de  leurs 
embrassemens , et  se  livrer , après  avoir  porté  tout 
îe  poids  du  jour  , aux  douces  affections  de  la 
nature. 

Voulez- vous  prévenir  les  abus^  inséparables  de 
ces  établissemens  , d’après  le  cours  naturel  des 
choses  ? Concentrez  dans  les  cantons  tous  les  se- 
cours €]ue  vous  consacrerez  à l’assistance  du  pau- 
vre qui  a besoin  de  travail  y repôrtez  les  , s’il  ne 
se^trouve  pas-d’eiitreprises  utiles  à y faite,  dans  le 
canton  le  plus  voisin  , et  que  les  pauvres  de  l’un 
et  de  1 autre  y a vent  part  de  préférence,.  Fiez-vous 
d’ailleurs  à lintérê  personnel  3 et  ne  vous  fiez 
sur^tout  qu’à  lui,  du  soin  ^d’en  faire  la  juste  appli- 
cation. Par-là  Vous  étendrez  uniformément  le  tra- 
„vail  sur  toute  la  surface  de  la  France.  Il  n’y  aura 
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pas  line  ville  , pas  tin  bourg  , pas  un  haraeau  dont 
TOUS  n’assuriez  ainsi  la  prospérité-  La  répaiation 
et  l’entretien  des  chemins  vicinaux  , les  défriche- 
mens  , le  redressement  du  lit  des  ruisseaux,  mille 
travaux  utiles  , et  qui  s’exécuteront  d’autant  mieux 
que  l’utiiité  en  sera  plus  sentie,  y seront  entre*^ 
pris  sous  la  direction  des  citoyens  que  la  con- 
fiance et  l’estime  publique  auront  ajipelés  dans 
chaque  canton  aux  'fonctions  municipales  ou  à 
celles  de  l’agence.  Des  hommes  oisifs  par  goût  et 
fainéans  par  métier  , appliqués  à ces  travaux , 
fieront  métamorphosés  en  des  hommes  laborieux  5 
et  par  eux  l’industrie  , et  sur-tout  l’agriculture , 
cette  mère  nourricière  des  empires , si  Ton  peut 
s’exprimer  ainsi,  reprendront  une  nouvelle  vie. 
Ajoutez  à ces  avantages  celui  d’attacher  ces  éta- 
blissemens  à l’institution  des  agences,  liées  elles- 
mêmes  au  succès  de  l’organisation. 

I-»e  fonds  applicable  en  travaux  de  secours  dok 
faire  partie  de  ceux  qui  resteront  à la  disposition 
de  la  législature , et  la  répartition  en  être  ordonnée 
par  elle  , d’après  les  differentes  demandes  qui  lui 
seront  par  les  administrations  de  dé- 

partemens^  pourvu  toutefois  que  ces  demandes 
‘ n’excèdent  pas  le  maximum  la  somme  qui  re-^ 
>vieijdroit  à chacun  d’eux  , si  la  répartition  s’en 
ifaisoit  d’abord  en  conformité  des  bases  reçues. 
•Mais  en  même-teuqis  que  par-là  vous  préviendrez 
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rinclîscrétîoîi  des  demandes,  vous  prendrez  d’au- 
ites  précautions  pour  qu’eiles  ne  dépassent  pas  la 
mesure  des  besoins  de  chaque  canton.  Nous  n’a- 
Vons  pas  vu  de  meilleur,  moyen , pour  prévenir  les 
'demandes  excédantes , que  d’imposer  'l’obligation 
à tous  ceux  d’entre  les  cantons  qui  voudront  par- 
ticiper à cette  portion  des  fonds  de  secours  , d’aug- 
menter la  somme  qu’ils  souhaiteront  d’obtenir  j 
d’une  contribution  pafticiilière  qu’ils  seront  tenus 
d’impCsêr  sur  eux - mêmes.  La  proportion  du 
quart  en  sus  de  cette  somme  nous  a paru  celle 
qui  doit  être  adoptée.  Cette  condition  même  ne 
contrarie  pas  le  -principe  établi  que  l'assisr* 
tance  du  pauvre  est  une  charge  nationale.  Cette 
espèce  de  secours, là  là  difiérence  de  celui  qui^ 
•purement  gratuit',  a pour  objet  le  soulagement 
des  pauvres  non  valides,  tourne  tout  entier  ati 
profit  des  cantons  qui  fout  obtenu  5 et  la  foible 
chdrgfcc  qui  résulte  pour  eux  decia';' conlt  ibution 
■e|tt’ils-- s’imposent:/ est  tro*p  au-dessous  de  ravaii- 
tagé  qui  leur  eu  revient , pour  qu’ils  n’ayent  pas 
-'ïfn.  grand  intérêt  dé  le -solliciter.  ^ - .o 

lime  suffit  pas-de  se  prémuni r:eontre  l’inconsi- 
jdéraiion*  des  demandes  , pour  que  i’applicatioa 
des  sommes  destinées  aux  travaux  de  secours  ne 
•nuise  pas  à remploi  des  fonds  dans  les  entreprise$ 
particulières  , ët,  par  une  conséquence  natuVeilé  , 
à i’indûstrie  ^ il  nlhnporte  pas  luoias^cfenipêiGher 
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que  l’ouvrier  ne  puisse  fonder  un  système  d’im- 
prévoyance sur  la  certitude  de  trouver  le  travail 
sous  sa  main,  à des  conditions  aussi  avantageuses 
que  celles  qu’il  obtiendroit , en  1 allant  clierclier 
ailleurs. 

Indépendamment  des  mesures  partielles  qui 
trouveront  leur  place  dans  le  projet  de  loi  parti- 
culière que  nous  ne  tarderons  pas  de  vous  sou- 
mettre , il  en  est  une  générale  , très- propre  à pro- 
duire 1 effet  dont  nous  venons  de  parler  j c’est 
CLOtdonner  que  les  travaux  de  secours  ne  s’ouvri- 
ront que  dans  les  temps  précisément  où  nulle  autre 
ressource  n existe  pour  le  pauvre  valide  , et  dans 
les  saisons  absolument  mortes  à toutes  les  occu- 
pations de  la  campagne.  Ceci  même  s’accorde  avec 
les  piincipes  que  nous  avons  établis^  et  ce  seroit  en 
faire  une  application  très-vicieuse,  que  de  prétendre 
que  la  Société  doive,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux, 
du  travail  a toute  personne  qui  se  présente  pour  en 
obtenir.  Car  il  résulteroit  de  cette  application,  que 
le  devoir  d assister  le  pauvre  par  le  travail , s’étend 
pour  elle  jusqu’à  l’obligation  d’assister  également 
le  besoin  réel  et  le  défaut  de  prévoyance  ^ qu’elle 
doit  descendre  continuellement  dans  des  détails 
minutieux,  discuter  les  moyens  de  chaque  individu, 
et  entrer  en  compte  avec  lui  ; qu’enfin  elle  peut 
etre  contrainte  à tenir  sans  cesse  des  atteliers  ou- 
verts pour  les  hommes  inoccupés  , sans  que  de 
Rapport  de  M.  Bernard,  la.  D 
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leur  coté , robligation  soit  réciproque,  et  qu’ils 
soient  tenus  d'accepter  le  travail  qu’elle  leur  offre  : 
et  certainement  une  semblable  théorie  ne  seroit 
praticable  ni  en  morale  ni  en  politique.  IL  est  juste 
de  dire,  au  contraire  que,  quelque  latitude  que  l’on 
veuille  donner  aux  devoirs  de  la  Société  envers  le 
pauvre  valide  , elle  les  a remplis  intégralement  , 
lors  qu’indépendamment  de  ces  travaux  particuliers 
de  secours,  elle  tient  à sa  disposition,  presque  con- 
tinuellement, de  grands  travaux  5 lorsque  sans  cesse 
elle  fait  ouvrir  ou  entretenir  des  routes  , creuser 
des  canaux  , réaliser  d’autres  grandes  entreprises; 
lorsqu’eniin  elle  encourage  , par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir,  tous  les  genres  de  travaux 
et  d’industrie  utiles  aux  particuliers  qu’elle  engage 
de  cette  sorte  à faire  servir  la  classe  indigente  à 
l’accroissement  de  leur  fortune  , et  qui  de  plus 
ont  sur  elle  le  prodigieux  avantage  qu’ils  les  font 
toujours  mieux  exécuter,  et  avec  plus  d’économie 
et  de  célérité. 

Conséquemment,  dans  n otre  système  c t pour  nous 
résumer  , l’art  de  la  législation  des  secours  , dans 
celte  partie  , ne  consiste  pas  à multiplier  pi  écisé- 
ment  les  travaux  publics,  et  à n’envisager  que 
d’une  manière  secondaire  Tutilité  dont  ils  peuvent 
être  en  eux-mêmes  , mais  à faire  qu’une  grande 
masse  de  travail  soit  toujours  en  circulation , sans 
y prendre  cependant  une  part  directe,  et  à tenir 
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toujours  l’intérêt  particulier  en  éveil.  Au  reste 
point  de  ces  étabüsseniens  mal-entendus  sous  la 
dénomination  à’Jtteliers  de  Charhé , dont  l’en- 
tretien exige  une  dépense  énorme  par  le  nombre 
de  surveillans  qu’ils  emploient,  les  uns  en  sous- 
ordre,  d’autres  en  chef  qui  auroient  eux-mêmes 
plus  besoin  d’être  surveillés  que  ceux  qu’ils  sur- 
veillent ; mais  en  récompense  , et  ce  qui  est  pré- 
férable de  tout  point , une  somme  de  travail  qui 
se  répandra  par-tout  où  les  vrais  besoins  l’appelle- 
ront et  dont  l’emploi  sera  d’autant  plus  sûr, 
qu  il  sera  toujours  déterminé  et  suivi  dans  son 
application  par  ceux  qui  auront  un  véritable  in- 
térêt qu’il  soit  fait  avec,  justesse.  Dece  moment  donc 
moins  d’entreprises  brillantes,  mais  plus  de  travaux 
vraiment  utiles  5 de  ce  moment  toutes  les  facultés 
pn^siques  des  inuividus  qui  forment  la  Société 
unies  par  le  lien  le  plus  fort  qui  puisse  les  attacher 
les  uns  aux  autres,  l’intérêt  peisonnel;  de  ce 
moment,  en  un  mot,  toutes  leurs  lorces  din^ées 
vers  1 utilité  générale  de  la  Société.  ^ 

S’il  est  vrai  que  le  travail  soit  un  des  moyens 
es  plus  surs  de  soulager  l’indigence  ; s’il  est  vrai 
qu  une  Nation  soit  riche  ou  pauvre  à proportion 
que  chez  elle  un  plus  grand  nombre  de  bras  sont 
employés  ou  manquent  d’emploi  ^ s’il  est  vrai 
egdement,  comme  on  l’a  dit  il  y a long-temps  , 
qu  un  homme  est  pauvre  non  par  ce  qu’il  ne 
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possède  rien,  mais  parce  qu’il  ne  travaille  pas  ; 
il  suit  de  là  qtr’il  faut  que  les  lois  qui  cherchent 
à encourager  l’industrie,  lèvent  aussi  tous  les  o 
tacles  qui  font  effort  pour  en  arrêter  ou  pour  en 
ralentir  les  tnouveinens.  Plus  de  vingt  jours  son 
enlevés  dans  le  Royaume  pour  la  célébration  des 
fêtes,  à l’agriculture  et  au  commerce.  H dépend 
devons,  Messieurs,  en  les  leur  restituant,  de 
délivrer  la  partie  utile  du  peuple  d’un  impôt  e- 
sastreux  qui  pèse  encore  sur  elle  , d augmente 
de  trois  cents  millions  la  masse  annuelle  des 
richesses  de  la  France,  et  de  faire  ainsi  à tontes 
les  classes  laborieuses  de  la  société  , mais  sur-tout 
.à  la  classe  indigente  , le  plus  beau  présent  qu  edes 


puissent  receTOir. 

Nous  ne  vous  proposons  pas  , et  il  ne  doit  pas 
s’agir  ici  , pour  atteindre  à ce  but  , dè  supprimer 
nominativemeut  les  fêtes  , mais  il  suffit  de  faire 
que  les  citoyens  ne  soient  plus  détournés  par  elles 
de  leurs  occupations  accoutumées.  Nous  ne  vous 
proposons  pas  de  les  enlever  au  culte  , mais  de  les 
rendre  au  travail.  Sous  le  rapport  même  du  de- 
lassement,  cette  prohibition  ne  pourroit  encore  , 
se  soutenir.  Un  seul  jour  dans  la  semaine,  consacre  j 
au  repos  , suffit  pour  réparer  les  fatigues  des  six 
jours  qui  ont  précédé  , et  pour  disposer  le  corps 
au  travail  qu’il  doit  fournir  pendant  les  six  jours 
oui  suivront.  On  sait  d’ailleurs  combien  peu  ces 
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institutions  remplissent  Tobjet  de  leur  établisse^ 
ment  5 on  aait  que  , considérées  même  sous  le 
rapport  du  culte  , elles  sont  bien  moins  consa- 
crées à la  religion  , que  consumées  en  excès  de 
toute  espèce  5 on  sait  enfin  qu’elles  sont  fu^ 
nestes  à l’individu  qui  ne  vit  que  du  fruit  de  son 
travail  , et  parce  qu’elles  le  privent  de  ce  moyen 
de  subsister  , et  parce  qu’elles  doublent  ses 
dépenses  , alors  même  que  l’économie  lui  est 
plus  commandée  , et  parce  qu’enfin  elles  le  ren- 
dent moins  apte  au  travail  , et  nourrissent  en 
lui  le  goût  de  l’inaction. 

Dans  des  temps  de  calme  , où  la  malveillance 
et  le  fanatisme  ne  se  saisiroient  pas  des  prétextes 
les  plus  déplorables  pour  éloigner  le  règne  de  la 
loi  ^ votre  comité  ne  se  fût  pas  étendu  sur  les 
avantages  d’une  mesure  dont  l’intérêt  public  ne 
permet  pas  de  reculer  l’époque.  Mais  il  est  pos- 
sible que  des  hommes  , d’autant  plus  à redouter 
qu’ils  marchent  dans  l’ombre  , lâchement  armés 
d’un  poignard  invisible  , que  des  agitateurs  ano- 
nymes , intéressés  à éloigner  le  retour  de  l’ordre  , 
et  à proroger  les  troubles  , s’efforcent  de  persua- 
der au  peuple , qui  n’est  crédule  et  qu’on  ne  cherche 
à égarer  que  parce  qu’il  est  bon  , essenliellcment 
bon  , que  vous  avez  voulu  consommer  l’anéantis- 
sement de  la  religion  , en  attaquant  les  objets  de 
son  culte  et  de  sa  vénération.  Eh  , qui  mieux  que 
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vous  , Messieurs  , peut  désaliuser  le  peuple  ? qui 
mieux  que  vous  peut  lui  persuader  que  cette 
réforme  utile  ne  sauroit  préjudicier  à la  relieion  ; 
qu'une  portion  de  la  Société  ne  sauroit  être  con- 
damnée vingt  jours  de  Tannée  , et  plus  encore^ 
à l’inaction  et  au  tourment  de  la  faim  5 que  si  la 
Pivinité  avoit  besoin  d’être  honorée  d’une  manière 
particulière  pendant  ces  jours,  elle  le  sera  toujours 
mieux  par  le  travail  auquel  ils  seront  rendus , 
que  par  la  débauche  et  la  paresse , qui  seules  ont 
intérêt  à leur  conservation  ? 

En  retirant  cette  prohibition  im politique  , vous 
obtiendrez  le  plus  précieux  de  tous  les  avanta- 
ges , celui  de  hâter  , dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes  , le  retour  des  bonnes  mœurs  , 
qui  prennent  leur  source  dans  Tamour  du  travail , 
comme  les  mauvaises  sont  le  plus  souvent  la  suite 
de  T oisiveté  , qui  conduit  à la  débauche  et  au 
crime. 

Si  le  pauvre  , dans  tous  les  temps  de  sa  vie  , 
pouvoit  se  procurer  sa  subsistance  par  le  travail  ; 
s'il  étoit  toujours  sain  et  robuste  5 si  la  Société 
pouvoit  toujours  mettre  à profit  sa  vigueur  , sa 
force  et  ses  facultés  physiques , alors  , Messieurs , 
l’obligation  de  la  Société  se  borneroil  à multiplier 
pour  lui  les  moyens  de  faire  valoir  ces  avantages. 
Mais  , hélas  ! telle  n’est  pas  toujours  sa  situation. 
Le  temps  de  Tenfance  , celui  de  la  vieillesse  que 
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roîitîibiient  à accélérer  encore  les  peines  , les  fa- 
tigues de  tonte  espèce  auxquelles  il  a été  con- 
traint de  se  livrer  , retrancliés  de  son  existence  , 
en  emportent  une  portion  considérable.  Dans  Tin- 
ter valle  même  qui  sépare  ces  deux  extrêmes  de  la 
vie,  les  maladies  , les  infirmités  Tassaillent  à tous 
momens  et  en  mille  manières.  Alors  il  cesse  de 
pouvoir  , en  travaillant  , être  utile  à la  Société  5 
mais  il  ne  cesse  pas  d’avoir  des  besoins  : ses  be- 
soins augmentent  an  contraire. 

Il  s’agissoit  d’appliquer  à ces  différentes  cir- 
constances, le  système  d’organisation  que  nous 
avons  à vous  présenter.  Pour  y parvenir  , nous 
avons  dû  prendre  Thomme  qui  ne  peut  pas  exister  de 
ses  ressources, à Tinstantmême  qu’il  vientaumonde, 
le  suivre  dans  les  détails  de  son  enfance,  l’accom- 
pagner dans  la  jeunesse , dans  Tâge  mûr , au  mi- 
lieu des  maladies  et  des  accidens  qui  l’empêchent 
d’agir 3 le  recueillir  enfin,  et  chercher  comment 
on  peut  lui  assurer  plus  efficacement , dans  sa  vieil  - 
lesse,  du  pain,  des  soins  et  des  consolations. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  vous  faire  remar- 
quer qu’un  des  plus  grands  moyens  de  prospérité 
pour  un  empire  , résultoit  de  Tétendue  de  sa  popu- 
lation. C’est  d’abord  en  favoriser  l’accroissement, 
que  de  chercher  à prévenir  les  aecidens  qui  pro- 
viennent de  l’ignorance  de  l’art  des  accouchemens. 
Combien  de  mères  , combien  d’enfans  , dans  le* 
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cnmpagnes  , périssent  victimes  de  îa  déplorable 
impéritie  des  femmes  du  peuple  cpji  se  donnent  à 
cette  profession  , sans  que  les  premiers  élémens 
de  la  pratique  leur  en  soient  seulement  connus  î 
Combien  de  femmes  , estropiées  pour  le  reste  de 
leur  vie  , sont  perdues  pour  la  reproduction  ! Com- 
bien d'enfans  naissent  perclus  de  plusieurs  mem- 
bres , par  l’ignorance  et  par  la  mal-adresse  de  ces 
accouciicuses  , et  n’encrent  ainsi  dans  la  vie  que 
pour  en  connoître  les  douleurs  , et  pour  en  essuyer 
les  amertumes  et  les  privations  î Vous  aurez  satis- 
fait J à cet  égard  , à tout  ce  que  l’humanité  attend 
de  vous  , en  décrétant  que  des  accoucheuses  ins- 
truites de  leur  profession  , seront  placées  dans  les 
cantons  , et  en  assurant  la  gratuité  deS' accouche- 
mens  aux  femmes  inscrites  sur  les  états  des  pauvres. 
Ainsi  vos  premiers  regards  se  seront  fixés  sur  le  pre- 
ynier  moyen  de  prospéiité  publique  connu  ^ ainsi , 
et  par  l’effet  de  la  nouvelle  législation,  l’homme 
dans  le  sein  de  sa  mère,  sera  déjà  l’objet  de  la  solli- 
citude nationale. 

L’enfant  venu  au  monde  , il  faudra  pourvoir  à 
son  éducation  physique  et  morale.  Il  appartenoit 
à votre  comité  d’instruction  publique  d’envisager 
son  éducation  sous  ce  dernier  rapport  ; et  d^ja , 
Messieurs  , il  a rempli  sa  tâche.  L’éducation  phy- 
sique ne  réclame  pas  une  moindre  attention. 

Lç§  cnfâns  à la  çonseçyation  Qt  à fassistanc© 
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desquels  nous  vous  proposons  de  subvenir , peu- 
vent être  compris  sous  deux  classes  : ceux  qui  sont 
nés  de  parens  réduits  à l’indigence  , et  ces  enbins 
plus  malheureux  encore  , tristes  productions  du 
libertinage  , souvent  même  d’un  moment  d’erreur 
ou  de  Ibibîesse.  C’est  principalement  sous  ces  deux 
rapports  qu’il  importoit  de  les  considérer  , et  c’est 
pouravcir  voulu  limiter  à une  de  ces  deux  classes 
leur  assistance  ^ que  le  précédent  gouvernement , 
malgré  les  réformes  que  le  progrès  des  lumières 
et  l’expérience  avoient  amenées  dans  cette  partie 
de  l’administration  y nous  en  a encore  laisse  de  si 
grandes  à effectuer.  11  ne  faut  que  jeter  un  seul 
regard  sur  le  dernier  état  de;^  choses  , pour  en 
demeurer  convaincu.  Quoi  de  plus  irnpolitiqiie  en 
effet  et  de  plus  injuste  que  cette  application  ex- 
clusive des  secours  publics  aux  enfans  délaissés, 
pour  qui  seuls  s’ouvrolent  les  hospices , pendant 
que  l’accès  en  étoit  interdit  aux  enfans  des  pauvres  î ^ 
quoi  de  plus  immoral  , de  plus  capable  de  dé- 
terminer les  auteurs  de  leurs  jours  à s’en  séparer 
pour  jamais,  et  à les  jeter  dans  les  bras  de  l’as- 
sistance publique  , pour  ne  pas  les  exposer  à souf- 
frir avec  eux  toutes  les  extrémités  du  besoin  î 
C’est  véritablement  à cet  abandon  du  pauvre  qu’il 
faut  attribuer  la  multiplication  excessive  des  en- 
fans légitimes  délaissés  j tellement  que  leur  nombre 
excédoit  peut-être  celui  des  nom  légitimes.  C’es^ 
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ce  crueî  abandon  qui  contraignoît  les  parens  mal- 
benreux  des  premiers  , par  excès  d’attachement 
même  pour  les  tristes  fruits  d’une  lecondué  qu’ils 
déploroient  , de  fermer  leurs  cœurs  au  sentiment 
le  plus  touchant  auquel  mie  ame  humaine  puisse 
s abanaonner  ^ ou  plutôt  ce  sentiment  trioiriphoit 
du  vice  même  de  rinstitntion.  Les  mêmes  mères 
qui  avoient  délaissé  leurs  enfans , se  mêlant  aux 
Bmirrices  étrangères  , allaient  dans  les  maisons 
onces  infortunés  avoient  été  recueillis  , clioisis- 
solent  entre  tous  , ceux  à qui  elles  avoient  donné 
îe  jour,  et  ivres  de  joie  et  de  tendresse,  les  em- 
portoient  dans  leurs  chaumières  : tant  il  leur  en 
s.voît  conte  pour  s en  séparer  ! tant  l’amour  ma- 
ternel etoit  plus  ingénieux  que  la  pitié  du  gou- 
Ternement  n etoit  parcimonieuse  et  cruelle  ! tant 
îigit  puissamment  sur  le  cœur  d’une  mère  le  doux 
penchant  de  la  nature  ! 

L’insouciance  du  gouvernement  ne  se  bornoit 
pas  la.  Il  sembloit  ne  recueillir  ces  malheureuses 
Tictîmes  qu’afin  de  les  abandonner  ensuite  pour 
jamais  aux  mains  de  femmes  inconnues  qu’au- 
cune surveillance  ne  rappeloit  à leurs  obligations, 
qui  les  falsoient  périr  faute  de  soins  , ou  dont  la 
criminelle  négligence^  en  supposant  même  qu’ils 
survécussent  à la  période  de  l’allaitement  , les 
rendoient  la  proie  de  mille  infirmités , et  propres 
tout  au  plps  à perpétuer  une  race  débile  d’êtres 


( 59  ) ) 

folbîes  , incapables  de  rendre  aucnri  service 
à la  Société,  qu’ils  aîloient  surcharger  en  pur© 
perte.  Heureux  encore  si  ces  enfans  , quelque- 
fois le  fruit  de  la  débauclie  et  du  libertinage  , 
remis  aux  nourrices  des  campagnes  , n’empoi- 
sonn  oient  pas  le  sein  qui  les  allaitoit,  et  ifap- 
portoient  pas  dans  le  séjour  de  l’innocence  et  de 
la  vertu  , le  germe  de  cette  maladie  cruelle  qui 
attaque  l’espèce  humaine  dans  le  principe  de  son 
existence  ! Ces  abus  effrayans  subsistent  encore  , 
et  c’est  assez  sans  doute  de  les  avoir  exposés , 
pour  vous  convaincre  de  l’urgente  nécessité  d’or- 
ganiser cette  partie  intéressante  de  l’administra- 
tion des  secours,  qui  s’applique  aux  enfans  aban- 
donnés et  aux  enfans  de  pauvres. 

Pour  remplir  efficacement  cet  objet , nous  vous 
proposons  d’établir  des  secours  à domicile  pour 
les  enfans  des  citoyens  inscrits  sur  les  états  des 
pauvres,  et  dans  chaque  département  un  hospice 
où  seront  reçus  tous  les  enfans  délaissés.  Une  des 
différences  essentielles  entre  ces  deux  sortes  d’as- 
sistance , c’est  que  la  dépense  de  la  première  sera 
prise  sur  la  portion  de  secours  échue  à chaque 
canton  dans  la  répartition  particulière,  au  lieu  que 
la  dépense  de  la  seconde  sera  prélevée  par  chaque 
département  sur  la  répartition  générale.  Vous  em- 
pêcherez pardà  des  délits  qu’il  importe  d’autant 
plus  de  prévenir,  qu’il  seroit  plus  fâcheux  d’être 


réduit  à les  punir,  et  qu’il  devient  plus  difficile 
et  plus  dangereux  d’en  découvrir  la  trace.  Une 
jeune  lilie  qui  frémit  de  la  seule  idée  que  les  suites 
ti  une  erreur  unique  peuvent  iinpi  imer  une  tache 
ineffaçable  sur  sa  réputation,  ne  deviendra  pas 
«ne  mère  dénaturée,  si  elle  peut  cacher  sa  faute 
loin  du  Heu  qui  en  a été  le  témoin  secret.  L’idée 
ci’im  crime  qu’elle  espère  qu’on  ignorera,  lui  pa- 
roit  plus  facile  à supporter,  que  celle  d’une  foi- 
hlesse  qui  seix^lt  exposée  an  grand  jour. 

Ainsi  , et  suivant  les  principes  qui  vicnneuxt 
d’être  établis,  et  dont  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  particulière  qui  vous  sera  bientôt  présentée 
sont  la  conséqueiîce  , l’équilibre  sera  maintenu 
entre  une  trop  «rande  facilité  à accorder  d’un 
côté,  d’où  résuiterort  rcncouragement  aux  unions 
iiiégi  times^qui  consommeroient  la  ruine  desmœurs^ 
et  de  l’autre  entre  une  économie  et  une  rigueur  ex- 
cessives, qui,  dégénérant  en  un  cruel  abandon,  ex- 
poseroient  la  Société  aux  suites  funestes  qu’entraî- 
iieroit  l’oubli  du  premier  et  du  plus  saint  des 
devoirs  de  la  nature.  Ainsi  il  y aura  moins  d’enfaiis 
délaissés  , lorsque  les  en  Fans  des  pauvres  seront 
secourus  au  domicile  même  de  leur  parens  ; et 
leur  nombre  diminuera  de  tous  ceux  que  la  crainte 
affreuse  de  ne  pouvoir  satisfaire  à leurs  premiers 
besoins  , faisoit  abandonner  par  leurs  parens  ; 
ainsi  les  soins  deA’amour  rnaterneîj  que  rien  ne 
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peut  remplacer  , serout  conservés  à Tenfant  qn’ll 
peut  avouer  ; ainsi  seront  institués  , pour  les 
autres,  des  établlssemens  différens  en  tout  des  an- 
ciens qui  semhloient  moins  un  asyle  pour  l’enfance 
délaissée  , qu’un  vaste  tombeau  où  une  partie  de 
l’espèce  humaine  aüoit  s’engloutir;  ainsi  un  plus  , 
grand  nombre  de  ces  victimes  de  la  honte , con-^ 
servées  à la  vie  , recevra  une  édn cation  qui  les 
préparera  à i’arnour  du  travail  , principe  de  tous 
les  sentiraens  honnêtes  ; ainsi,  et  eii/in,  ces  enfans 
adoptifs  de  la  patrie  , sauvés  de  l’opprobre  qui 
dégrade  l’ame  , ne  seront  plus  livrés  au  mépris 
de  la  Société,  il  suffira  qu’ils  en  remplissent  les 
devoirs,  pour  qu’elle  ne  fasse  plus  de  distinction 
entre  eux  et  les  autres  citoyens  ; et  ils  n’auront 
que  des  vertus  et  des  talcns  à acquérir,  pour  jouir 
de  toute  la  supériorité  attachée  par  notre  consti- 
tution aux  talens  et  aux  vertus. 

Vous  aurez  encore  à voir,  Messieurs  , si  pour 
consommer  en  faveur  de  cette  classe  intéressante 
d’infortunés,  l’œuvre  de  la  bienfaisance  publique, 
vous  ne  porterez  pas  une  loi  qui , unissant  les 
hommes  du  plus  fort  de  tous  les  liens , répare  à 
leur  égard  l’abandonnement  de  la  nature , et  qui 
fécondant  par  une  fetion  heureuse  un  mariage 
stérile  , assure  des  enfans  à ceux  à qui  il  n’a  pas 
été  donné  d’en  obtenir , et  des  parens  aux  enfans 
que  la  misère  et  la  honte  ont  privés  des  leurs. 
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Nous  n^oublioris  point  que  l’examen  approfondi 
de  cette  importante  question  appartient  à votre 
comité  de  législation,  et  nous  n’anticiperons  pas 
sur  1 époque  où  il  vous  présentera  ses  vues.  Vous 
aurez  alors  à vous  pénétrer  des  avantages  et  des 
inconvéniens  qui  peuvent  sortir  de  cette  loi.  Vous 
aurez  a peser  s il  est  un  moyen  plus  assuré  d’ins» 
pirer  aux  enfans  le  goût  de  la  vertu  , que  de  faire 
qu  ils  ayent  intérêt  de  devenir  vertueux  5 que  de 
les  mettre  dans  une  position  telle  que,  par  leur 
bonne  conduite  ils  puissent  espérer  de  voir  cesser 
le  cruel  isolement  où  ils  vivent , eux  pour  qui 
lignoiance  ou  ils  sont  de  leur  origine  a été  jus» 
qu  ici  un  supplice  , et  le  reproche  barbare  qu’on 
leui  fait  de  ne  pas  la  connoître,  un  opprobre.  Vous 
jugerez  , dans  la  profondeur  de  votre  sagesse , si 
i humanité  , si  la  philosophie  ne  réclament  pas 
cette  loi  en  faveur  des  citoyens  qui  n’ayant  point 
eu  d’enfans , ou  qui  ayant  eu  le  malheur  de  perdre 
leurs  enfans  , cherchent  inutilement  des  objets 
sur  lesquels  ils  puissent  reposer  leurs  affections 
et  fixer  leurs  derniers  regards  en  entrant  dans 
la  tombe.  Vous  porterez  plus  loin  l’examen 
d une  si  grande  question  , et  vous  vous  assurerez 
s il  peut  sortir  d’une  loi  pareille  , des  inconvéniens 
capables  ’de  balancer  tant  d’avantages  qu’elle 
présente.  Vous  verrez  si  d abord , soit  que  cette 
loi  s étende  a tous  les  citoyens  sans  exception  > 
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soit  qu’on  la  restreigne  à ceux  qui  manquerolent 
d’enfaiis , elle  ne  blesseroit  pas  Ja  morale  et  la 
justice,  devant  lesquelles  doivent  fléchir  toutes 
les  autres  considérations  ; si,  par  exemple,  dans 
le  premier  cas  , ce  ne  seroit  pas  introduire  dans 
les  familles  un  germe  fatal  .de  division,  entre 
des  enfans  qui  auroient  la  douleur  de  voir  des 
étrangers  partager  avec  eux  la  tendresse  et  la 
fortune  de  lenrs  parens  , supposé  même  que 
ces  nouveaux  venus  ne  leur  fussent  pas  préférés  : 
ou  plutôt  si  cette  idée  seule  fie  seroit  pas  un 
motif  d’émulation  pour  les  enfans  de  familles 
riches,  intéressés  à conserver  l’estime  et  l’affec- 
tion de  leurs  proches , et  en  qui  la  crainte  même 
de  la  perdre  seroit  propre  à éteindre  le  goût  du 
vice,  et  a faire  naître  celui  de  la  vertu.  Enfin  vous 
examinerez  quelle  influence  dans  l’un  et  l’autre 
cas  pourroit  avoir  une  loi  pareille  sur  les  mœurs 
publiques,  sans  lesquelles  les  empires  peuvent  bien 
briller  quelques  instans  d’un  éclat  éphémère,  sem- 
blables à ces  météores  qui  resplendissent  une  heure 
dans  la  nuit , mais  sans  lesquels  nous  savons  aussi 
qu  ils  ne  résisteront  jamais  à l’épreuve  du  temps 
et  des  révolutions.  Enfin , si  tant  de  puissantes 
consiclérations  qui  militent  pour  oette  loi , vous 
de tei  minent  a la  porter  , vous  en  combinerez 
tellement  les  dispositions  , que  les  inconvéïiiens 
en  ' soient  rendus  presque  nuis , et  que  les 
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grands  avantages  qu’elle  présente  demeurent. 


En  recueillant  le  pauvre  dans  son  enfance  , en 
faisant  les  frais  de  son  éducation  morale  et  pliy- 
siqiie  , en  hâtant,  par  les  secours  dont  elle  l’en- 
vironne, le  développement  de  ses  forces,  la  Société 
a compté  que  ces  mêmes  forces  lui  seroient  un 
jour  consacrées  : en  lui  assurant  des  secours  pour 
l’âge,  où  prêt  à sortir  de  la  vie,  il  n’y  lient  plus  que 
par  quelques  souvenirs  qui  s’effacent  encore  , à 
mesure  qu’il  avance  vers  le  terme,  elle  témoigne 
qu’elle  est  satisfaite  des  services  qu’il  lui  âreiidusy 
elle  lui  en  marque  sa  reconnoissance.  Dans  le 
premier  cas,  c’est  , comme  nous  l’avons  dit  , une 
avance  qu’elle  lui  fait  ; dans  le  second , une  dette 
qu’elle  acquitte.  D’ailleurs,  si  un  sentiment  naturel 
de  pitié  porte  à venir  à l’aide  d’un  enfant  sans 
support  , on  éprouve  un  sentiment  de  respect 
auprès  de  la  vieillesse.  Ce  sentiment  qu’on  re- 
trouve encore  chez  les  peuples  parmi  lesquels  la 
civilisation  a fait  le  moins  de  progrès  , est  inné 
dans  le  cœur  de  l’iiomme  , et  il  faudroit  fuir  la 
Société  qui  repousseroit  un  vénérable  vieillard 
implorant  son  assistance  après  l’avoir  servie. 

C’est  principalement  dans  cette  partie  de  la 
législation  des  secours  que  nous  avons  pensé  que. 
la  bienfaisance  nationale  devoit  prendre  un  carac- 
tère encore  pins  touchant , s’il  est  possible.  Ce 
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îl’est  pas  de  secours  seulement , c’est  de  soins  ^ 
d’attentions  sur-tout,  que  cette  classe  de  pauvres 
a besoin.  Il  faut  que  le  vieiilard  , s’il  est  seul  et 
isolé , et  que  tel%  soient  ses  goûts , ait  la  liberté 
d’aller  terminer  sa  vie  dans  les  asyles  ou  l’assistance 
publique  l’attend  pour  répandre  quelques  con- 
solations sur  ses  derniers  jours  5 ou  , s’il  a une 
femme  , des  enfans  , des  amis  , et  qii’après  avoir 
vécu  dans  leur  société,  il  veuille  mourir  au  milieu 
de  tant  d’objets  chéris, et  dans  cb  moment  suprême, 
les  presser  de  ses  mains  défaillantes  contre  son 
cœur  5 il  faut  qu’il  puisse  jouir  de  cette  satisfaction  , 
et  que  les  secours-  publics  aillent  le  trouver 
jusques  dans  leurs  bras. 

Vous  accomplirez  ce  vœu  de  riiumanîté  , en 
instituant  pour  cette  classe  si  respectable  d’infor- 
tunés ; d’une  part , des  retraites  sous  le  nom  d’iiost 
pices  dans  les  dëpartemens  5 et  de  l’autre  , dans 
les  cantons  , des  secours  à domicile  , mesurés  sur 
l’âge  et  sur  l’accroissement  des  besoins  de  chaque 
individu. 

S’il  ponvoij  être  permis  d’oublier  l’un  des  prin- 
cipes les  plus  importaiis  sur  le’squels  se  fonde  notre 
système  , que^  l’assistanoe  publique  doit  être  réser- 
vée, économe,  sévère  dans*  ses  dons,  c’est  sans 
douté  lorsqu’il  sagit  d’en  faire  l’application  à 
respèce  d’infortunés  dont  nous*  vous  proposons 
dans  ee  moment  de  fixer  le  sort.  Mais  Toubli  d© 
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cô  principe  entraineroit  de  telles  conséquences, 
il  importe  tellement  que  la  paresse  ne  s’en  autorise 
pas,  et  qu’elle  ne  prenne  pas  pour  elle  la  per- 
spective que  vous  offrez  à la  vieillesse  dans  fin- 
digence  , qu’il  doit  déterminer  encore  l’organisa- 
tion de  cette  partie  des  secours  publics. 

Il  sera  conservé  dans  toute  son  intégrité , si  les 
secours  sont  dans  la  proportion  des  vrais  besoins  ; 
si  les  hospices  où  les  vieillards  seront  reçus  peuvent 
leur  fournir  l’espèce  d’occupation  que  comportera 
leur  âge  et  leur^état  j si  leur  bien-être  s’y  trouve 
amélioré,  non-seulement  de 'tout  le  produit  de  leur 
travail  actuel,  mais  de  celui  encore  de  leur  travail 
antérieur,  qu’ils  auront  su  économiser  à l’avance. 
Il  dépend  de  vous.  Messieurs,  de  seconder,  d’exci- 
ter même  les  vues  de  prévoyance  de  ces  hommes 
laborieux  qui , continuellement  occupés  , peuvent 
insensiblement  et  sans,  pour  ainsi  dire  , s’en  apper- 
cevoir , mettre  chaque  jour  de  côté  une  portion 
du  fruit  de  leur  labeur^  et  vous  ne  pouvez  mieux 
parvenir  à ce  but  désirable,  que  par  rétablissement 
de  caisses  d*éparg^nes,non  pas  telles  que  celles  dont 
le  charlatanisme  de  l’agiotage  a plus  d’une  fois 
cherché  à séduire  la  crédulité  du  peuple  ; non  pas 
telles  encore  que  ce  jeu  le  plus  perfide  et  le  plus 
immoral  de  tous  les  Jeux  de  hasard,  sur  lequel  la 
philosophie  et  l’kumanité  invoquent  depuis  long- 
temps le  regard  séyère  de  la  loi  , ce  jeu  favori 
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elfe  notre  ancien  gouvernement,  qui  engouffre  la 
fortune  du  riclie , repompe  les  sueurs  du  pauvre,  et 
consomme  la  ruine  de  tous  ; mais  établissement 
fonde  sur  la  foi  publique  ; mais  jeu  qui,  calculé  sur 
les  probabilités  de  la  vie  humaine  , offrira  diverses 
chances  dans  lesquelles  la  classe  utile  et  laborieuse 
du  peuple  pourra  choisir  celles  qui  lui  sembleront 
plus  avantageuses.-  En  réalisant  cette  idée  philan- 
tropique, vous  aurez  assisté  un  grand  nombre  de 
malheureux  : nous  disons  assisté  , car  la  meilleure* 
espèce  d’assistance  est  autant  celle  qui  prévient  la 
misère,  que  celle  qui  la  soulage  le  mieux.  Vous  au- 
rez satisfait  à ce  besoin  de  fierté  et  d’indépendance 
qui  fait  desirer  à l’homme , s’il  u le  sentipient  de 
sa  dignité  , de  ne  devoir  sa  subsistance  qu’à  lui- 
même,  et  vous  n’aurez  pas  acquis  moins  de  droits 
à sa  reconnolssance  , en  lui  assurant  les  moyens 
de  se  passer  de  se<^ours,  qu’en  lui  en  dormant. 

Avant  de  perdre  de  vue  ce  qui  touche  les  vieil- 
lards et  les  infirmes  , il  est  une  dernière  mesure 
essentielle  que  110118  aurions  souhaité  de  .pouvoir 
nous  dispenser  de  vous  proposer , parce  que  noiis 
eussions  voulu  nous  persuader  que  les  circonstances 
qui  en  solliciteront  l’application  doiveiit  se  présen- 
ter trop  rarement.  Il  existe,  il  faut  le  dire , quelque 
douloureux  qu’il  soit  d’y  être  réduit;  il  existe  des 
^enfans  ingrats,  et  dénaturés  , capables  de  porter 
l’oubli  du  sentiment  de  la  piété  filiale , jusqu’à 
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refuser  de  fournir,  au  prix  de  leur  superflu,  à la 
subsistance  des  auteurs  de  leurs  jourSjCourbés  sous 
le  poids  des  ans  , des  infirmités  et  de  la  misère. 
Nous  eussions  désiré  trouver  une  peine  propor- 
Ùqniiée  à ce  crime  et  à Tindignation  dont  nous  a 
pénétrés  la  seule  pensée  que  le  s exemples  peuvent 
s’en  renouveler.  Mais  lorsque  la  loi  se  refuse  à 
lui  appliquer  un  supplice  physique,  rien  du  moins 
m’empêche  qu’elle  ne  lui  inflige  un  supplice  moral , 
*et,  que  faute  de  prise  sur  la  personne,  elle  ne 
le  frappe  dans  l’opinion.  Tout  homme  qui,  exempt 
lui  même  de  besoins  , abandonne  à l’assistance 
publique  ses  parens  vieux  et  infirmes  , est  cou- 
pable d’un  grand  attentat  envers  la  Société  5 et 
ai  la-loi  ne  peut  pas  se  résoudre  à la  purger  du 
monstre  qui  l’a  commis  , elle  doit  du-moins  en 
retirer  à celui-ci  tous  les  avantages.  Votre  comité 
croit  , et  il  ne  se  fonde  pas* ici  sur  la  néces- 
sité d’économiser  la  fortune  publique  , * qu’un  tel 
être  doit  se  voir  privé  de  l’exercice  du  droit  de 
citoyen  actif  ; 'supplice  trop  doux  pour  un  monstre 
qu’il  faudroit  encore  pouvoir  dépouiller  du  nom 
d’homme.  • 

L’indigence  ne  résulte  pas  seulement  de  l’état 
forcé  et  permanenl  d’inaction  où  se  trouve  l’in- 
dividu à secourir  dans  les  deux  époques  de  la 
vieillesse  et  de  l’enfance,  que  nous  ‘avons  parcou-* 
rues  ; des  maladies  , des  accidens  imprévus  peu- 
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vent  suspendre  l’exercice  de  ses  facultés.  Vous 
aurez  aussi , Messieurs , à déterminer  un  modà 
d’assistance  pour  cette  espèce  de  besoin.  Ceîle  qui 
est  due  à l’individu  qui , s’y  trouvant  exposé , a 
son  recours  naturel  dans  la  bienfaisance  publique  , 
doit  être  entière  , efficace  et  prompte.  Elle  doit 
eire  entière  et  efficace.  Une  demi-assistance,  des 
secours  mal  dirigés  rempliroient  trop  imparfaite- 
ment 1 objet  de  la  bienfaisance  .nationale.  C’est 
tnenie  trop  peu  dire  : leur  insuffisance  souvent 
n ailroit  pas  des  suites  moins  funestes  qu’un  délais- 
sement absolu.  L’assistance  doit  être  prompte.  lï 
n en  est  pas  de  l’état  passager  de  maladie  , comme 
de  celui  d’infirmité  habituelle:  le  moindre  délai, 
dans  la  première  supposition  peut  devenir  funeste! 
Si  alors  l’individu  n’a  pas  été  secouru  lorsqu’il 
auroit  pu  l’être  , la  Société  s’est  rendue  coupable 
de  sa  mort  j sans  compter  qu’il  importe  d’accé- 
lérer le  moment  où  il  sera  rendu  à la  santé  , et, 
par  elle,  au  travail. 

On  n avoit  connu  et  administre  jusf|u*icî  atix 
pauvres  malades  qu  une  seule  espèce  de  Secours 
qu’ils  recevoient  dans  les  asyies  publics  / dont 
la  dénomination  fut  empruntée  des  établîssemens 
autrefois  consacres  à recueillir  .les  voyageurs  et 
les  étrangers,  et  à exercer  rhospitalltéàleur  égard. 

Il  n est  aucun  de  vous  , Messieurs , qui  ne  soit 
informé  , et  qui  n’ait  gémi  de*  «nombreux  abuf 
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domestiques  qui  se  sont  introduits  dans  l’admi- 
ïiistration  intérieure  des  lid pilaux  ; abus  tels  que 
l’on  cffroit  que  l’indigence  dans  plusieurs  est  reçue 
moins  jpour  y être  l’objet  des  secours  que  du 
plus  outrageiix  abandon.  Nous  n’entreprendrons 
point  d’énumérer  tous  ces  abus;  nous  nous  bor- 
nerons à fixer  vos  regards  sur  la  réduction  qu’il 
qst  possible,  convenable,  nécessaire  d’opérer  dans 
le  nombre  de  cés  établisseanens  actuellement  exis- 
tans  , et  sur  le  mode  d’assistai^ce  qui  peut  rem- 
placer avec  fruit,  pour  une  portion  considétable 
des  citoyens  de  l’empire  , les  secours  reçus  dans 
la  plus  grande  partie,  dont  nous  vous  proposons, 
dès  ce  moment,  la  suppression. 

Il  n’est  plus  permis  en  effet  qu’à  ceux  k qui 
rhabitude  et  la  routine  tiennent  lieu  do  raison  et 
de  réflexion  , et  qui  trouvent  une  cliose  bonne 
et  utile,  non  parce  qu’elle  est  bonne  et  utile , mais 
parce  qu’elle  s’est  faite  avant  eux;  il  n’est  permis 
qu’à  ceux-là  de  se  cacher  l’inutilité  et  le  danger 
de  la  multiplication  des  hôpitaux.  Il  seroit  pour- 
tant facile  de  se  persuader,  pour  peu  que  l’on  vou- 
lût consulter*  l’expérience  , que  les  pays  qui  en 
sont  le  mieux  pourvus , sont  aussi  ceux  où  la 
misère  est  plus  commune  , et,  chose  singulière  î 
où  elle  est  moins  assistée.  Sans  doute  ils  offrent 
ûnvO  grande  ressource  à l’incurie  et  à la  paresse  ; 
n^ais  vous  sentez  déjà  , Messieurs  , qu’elles  n’ont 
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rien  à ]" retendre  dans  les  secours  que  vous  vou- 
lez assurer  aux  vrais  indigens,  les  seuls  créanciers 
légitimes  de  i’iiiimaîiité  j et  vous  allez  vous  hâter 
de  réduire  le  nombre  des^  hôpitaux*,  pour  réduire 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin,  d’y  être  reçus. ^ 
La  nécessité  de  celte  réforme  résulte  de  leur 
régime  actuel  et  de  l’espèce  de  pauvres  malades 
qu’on  y admet.  Plus  de  deux  mille  de  ces  mai- 
sons existent  en  France.  Nous  ne  parierons  pas 
du  mauvais  emploi  qui  se  fait  de  leurs  revenus. 
Nous  observerons  particulièrement,  qu’au -lieu 
d’appartenir  à riiumanité  toute  entière , la  plu- 
part semblent  exclusivement  réservées  à une  seule 
classe  d’infortunés  , et  qu’en  môme  temps  qu’elles 
s’ouvrent  aux  liabitans  des  villes  où  elles  existent , 
elles  repoussent  les  citoyens  des  campagnes  qui 
y demandent  un  asyle.  Et  cependant  ceux-ci  ne 
pèsent  pas  moins  que  les  autres  dans  la  balance 
de  la  justice  et  de  l’humanité  5 et  cependant  ce 
‘sont  les  liabitans  des  campagnes  qui  forment  la 
portion  la  plus  considérable  de  la  classe  utile  du 
peuple  , eux  qui  nourissent  ceux  des  villes , eux 
qui  fertilisent  de  leurs  sueurs  le  champ  où  croît 
le  premier  aliment  qui  soutient  la  vie  de  l’homme  , 
eux  qui  vivent  de  privations  , pour  multiplier  les 
jouissances  du  riche  , et  qui  veillent  pendant  qu’il 
goûte  les  douceurs  du  repos  ; eux  enfin  dont  le 
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cœur  simple  , etranger  à la  corruption  des  cites  ; 
franc,  loyal  et  droit,  est  Tasyle  de  toutes  les  vertus 
domestiques  , et  l’image  de  la  nature  dans  sa  sim- 
plicité et  dans  sa  pureté,  native. 

Un  gouvernement  seroit  bien  coupable,  qui  mé- 
rite roit  qu’on  lui  adressât  le  reproche  de  n’avoir 
compté  pour  rien  une  telle  classe  d’hommes.  C’est 
en  sa  faveur,  autant  que  pour  déterminer  la 
réduction  dont  il  s’agir,  que  nous  vous  proposons 
d’adopter  im  mode  de  secours  qui  s’appliquera 
même  à une  partie  des  pauvres  malades  des  villes, 
et  dont  la  France  entière  vous  demande  rétabli s- 
seraent  : les  secours  à domicile.  Ces  secours,  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  , sont  peut-être  les 
seuls  qu’il  faudroit  employer , si  tous  les  pauvres 
malades  ayoient  un  domicile  et  un  asyle  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  5 et  quand  ils  n’auroient  sur 
les  hôpitaux  que  cet  unique  avantage,  de  soulager 
une-famille  entière  lorsmêmeque  l’application  n’en 
senihie  laite  qu’^  un  seul  individu , la  préférence  * 
par  cela  seul  leur  seroit  due.  Mais  des  raisons 
plus  puissantes  et  d’un  ordre  supérieur  leur  assu- 
rent encore  cette  préférence.  Qu’on  se  figure  en 
effet  un  père  de  famille  enlevé  à ses  enfans  , à 
ses  proches  , à tout  ce  qui  peut  l’intéresser  , et 
conduit  dans  un  hôpital  où,  entouré  d’objets  in- 
connus, il  est  également  à plaindre  , et -parce  qu’il 
ne  voit  pas  ceux  sur  qui  reposant  ses  plus  douces 


affecLions et  parce 
individi.:s  de  son  espece,  réduits 
de  souffrance  et  de  niisère 
beau  dire  : un  êti^e  sensible 
yeux  le  spectacle  d’autres  ê 
maux,  supporte  les  siens  plus  impatiemment;  et- 
celui-là  qui  prétendit  le  premier  que  ce  devoit  être 
pour  un  malheureux  une  consolation  de  rencontrer 
un,  autre  malheureux,  avoit  le  cæur  desséché  par 
le  plus  vil  égoïsme.  Nous  ne  vous  parierons  pas 
de  l’économie  qu’il  y auroit  à adopter  cette  sorte 
de  secours,  quoiqu’il  nous  fût  facile  de  vous 
démontrer  qu’elle  existe.  Les  calculs  économiques 
dans  une  pareille  matière  seroient  d’un  trop  loible 
poids.  On  dira,  à la  vérité,  que  dans,  le  nouveau 
système  le  régime  des  liopitaux  sera  améliore  ; 
que  les  pauvres  qui  y seront  admis  seront  l’objet 
de  soins  mieux  entendus.  Je  le  crois;  j’en  suds 
même  assuré.  Je  vais  plus  loin , et  je  suppose 
l’assistance  portée  au-delà  du* besoin,  et  jusqn’ïi 
la  recherche  ; je  suppose  le  père  de  famille  •dont 
je  viens  de  parlei;,  soigné  dans  ces  asyles  connue 
le  riche  peut  d’être  dans  sa  maison.  Mais  ces  soins 
qu’il  reçoit  ne  sont  pas  ceux  de  saiémme  , de  ses 
erifans  ; mais  l’air  qu’il  respire  n’est  pas  son. air 
accoutumé  ; mMs  il  n’a  pas  la  vue  de  sa  chau- 
mière, de  tout  ce  qui  lui  est  cher , de  tout  ce  qui 
peut  lui  retracer  d^s  souvenirs  consolateurs;  mais 
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n 1 idee  qri  il  profite  seul  de  l’assistance 
ont  il  est  l’objet,  et  que  sa  famille  , qui 
vivoit  du  produit  de  son  travail , éprouve  peut-être 
au  meme  instant  le  supplice  du.  besoin,  le  tour- 

mente , accroît  son  mal,  et  seule  peut  le  nrécipiter 
fombeaii.  ^ ^ 

Nous  n’ignorons  pas  au  reste.  Messieurs,  qu’on 
peut  citer  quelques  iucorivéniens  attachés  à i’éta- 
blissmuent  de  ce, s-  secours,  et  qu’ils  offrent  dans 
1 execution  quelques  difficultés  de  üétMl.  Mais 
quoi!  ieilecliis.se  sur  les  dangers  du  séjour  des 
hôpitaux;  et  lorsque  l’on  parvient  à peine',  à force 
de  précautions  , à préserver  d insalubrité  le  lieu 
ans  lequel  sa  ikit  un  rassemblement  d’hommes 
en  santé,  qn’on  juge  de  ce  que  doit  être  un  foylr 
pestilentiel  où  les  communications  nécessai'rcs 
qu  ont  les  malades  entre  eux  ajoutent  desmaladie,s 
souvent  plus  graves,,  à celles  dont' ils  viennent 
chercher  la  guérison;  et  qu’en  dise  ensuite  si  les 
wrcpnvéniens  des  secours  à domicile,  fussent-ils 
reels*,  pourroient  jamais  entrer  en  comparaison 
avec  ceux-là.  Dailleurs  nous,  osons  vous  in- 
terroger,  vous.  Messieurs,  qui  avez  médité 
en  législateurs  sur  toutes  les  institutions’sociales 
et  politiques  : nous  vous  demandons  s’il  en  e.st 
une  seule  qui  n’emporte  avec  elle  l’idée  de  quelcme 
imperfection  ? nous  vous  demandons  s’il  ne  suffit 
pas,  pour  adopter  celle  ci,  que,  comparaison  faite, 
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la  somme  des  avantages  remporte  sur  celle  des 
inconvëniens  , et  qu’avec  une  aclmniisîrataon  , aes 
règlemens  particuliers  sagement  combinés  , xm. 
puisse  parvenir , sinon  à faire  disparoUre  les  der- 
niers , du  moins  à en  rendre  1 effet  presqu  insen- 
sible r.De  plus  , ne  seroit-ce  pas  compler  trop 
peu  sur  l’esprit  public,  de  croire  qu’il  ne  fera  pas, 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  , un  devoir 
aux  citoyens  de  diriger  leurs  lumières  vers  le  por- 
fecticnnement  de  tout  ce  qui  tient  a 1 exercice  de 
la  bienfaisance  ? \^otre  comile  ii  a pas  maïuiue  de 
se  livrer  à la  reclierche  fie  mesures  propres  a 1 ac- 
célérer^ et  il  en  est  une  à laquelle  il  s’est  d au- 
tant plus  attaché,  qu’il  lui  a semblé  qu’elle  pon- 
voit  mieux  faciliter  la  justesse  de  i application  du 
fonds  destiné  à ces  secours.  Cette  mesure  consiste 
à faire  clioisir  une  partie  des  agens  qui  en  surveil- 
leront la  distribution  et  l’emploi , dans  ce  sexe 
même  dont  la  sensibilité  exquise,  et  les  qualités 
aimables  ont  le  plus  d'analogie  avec  ces  fonctions 
intéressantes.  Les  femmes  semblent  en  effet  plus 
susceptibles  que  les  hom'mes  de  les  remplir  avec 
succès-.  Les  attentions  des  hommes  ont  quelque* 
chose  d’austère;  celle  desfemines  sont  plus  douces, 
leurs  soins  plus  empressés  , leurs  manières  plus  • 
prévenantes  ; elles  ont  ce  qui  manque  sur-tout  a 
l’autre  sexe,  et  qui  pourtant  est,  dans  ce  cas  , 
si  précieux  : l’esprit  et  la  patience  des  détails*  ÿ 
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1 '^levicnt  une  vertu  lorsqu’elle 

P mUa  som-ce  clans  le  sentiment  de  l’humainté; 
e les  emin  semble  appartenir  l’empire  de  la 
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Vous  verrez  , Mess 
decrets 
réalise 
dans  les  ( 
aux  fonci 
auront  la  par(b 
lorsque  TÔDs 
lorsque  vous  les 
de  ses  do; 


leurs , I 
qoi  se  succéderont,  c 
cette  idee  ^ comment 
campagnes,  les  ib 
tioiis  de  rageiice 


aans  les  projets  de 
ommeiit  nous  avons 
, dans  les  villes  et 
anmes  seront  associées 
, et  comment  elles  en 
la  plus  touchante  à remplir.  Ainsi 
aurez  établi  le  culte  de  l’humanité, 
aurez  chargées  de  la  dispensation 
ns  , ministres  aussi  de  ce  nouveau  culte, 
^ es  ne  pourront  plus  s’affliger  de  n’être  comptées 
pour^  rien  dans  nos  institutions. 

L’établissement  des  secours  à domicile  rendra 
nece^&n-e  clans  les  cantons  celui  des  officiers  de 
santé,  obliges  de  soigner  gratuitement  les  citoyens 
psents  sur  les  états  des  pauvres,  dans  leurs  ma- 
ladies et  dans  toutes  les  circonstances  où  les  Se- 
cours de  leur  art  deviaidront  nécessaires.  L’exa- 
pen  qui  précédera  leur  réception  sera  le  garant 
de  Içnr  capacité  5 et  ha  faculté  qu’ils  auront 
U ex-ercer  utilement  pour  eux  leur  profession  dans 
tous  les  environs  du  lieu  de  leur  établissement, 
et  detendre  leurs  soins  aux  citoyens  aisés  qui 
pourront  leur  en,  fournir  le  salaire  , diminuera 
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pour  le  trésor  public  les  frais  de  leur  traitement. 

Outre  les  secours  4 vous  serez  obligés 

d’instituer  des  asyles  particuliers  pour  les  indigens 
malades  , qui , dans  les  campagnes  , quolqu’ assez 
rarement,  mais  plus  souvent  dans  les  villes,  ii’ont 
ni  habitation  où  il>s  puissent  se  retirer  , ni  famille 
qui  puisse  les  soigner.  La  nécessité  d’éviter  pour 
Tespèce  d’indigens  auxquels  ces  asyles  seront  des- 
tinés, riiiconvénient  de  la  difficulté  du  transport, 
ne  permet  pas  de  les  réduire  à un  seul  par  dé- 
jiartement.  Pour  ménager  à cet  égard  rintérêt 
de  riiumauité,  et  pour  échapper  à Pinconvenance 
de  leur  multiplication  outre  mesure  , nous  vous 
proposons  d’en  proportionner  le  nombre  dans  les 
départemens  à leur  population. 

Enfin,  il  est  des  espèces  de  maladies,  des  cas 
extraordinaires  qui  ne  pouvant  pas  être  atteints 
par  des  moyens  ordinaires  , exigent  dans  ceux 
qui  doivent  leur  appliquer  le  remède-,  de  plus 
grands  efforts  de  Part , des  connoissances  plus 
approfondies , et  qui  soient  le  fruit  d’études  plus 
compliquées.  Cette  considération  rend  nécessaire 
rétablissement , aussi  ]>ar  département,  d’un  asyle 
différent  de  celui  où  seront  traités  les,  maladies 
con^imunes.  On  y fera  les  grandes  opérations  de 
chirurgie  5 on  y traitera,  entre  beaucoup  d’autres, 
la  plus  déplorable  de  toutes  , puisque  l’individu 
qui  en  éprouve  l’atteinte  , privé  de  l’attribut  de 
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la  pensée,  est  dégradé  de  son  caraclère  d’liomme> 
et  que  placé  au-dessous  du  piveau  de  la  brute, 
il  ne  jouit  pas  même  du  simple  instinct  qui  tient 
à celle-ci  lieu  de  la  raison  ; d’autant  plus  mal- 
heureux , qu’il  est  plus  loin  de  soupçonner  à 
quel  affreux  état  il  est  réduit  î 

Aux  causes  générales , et  sans  cesse  renaissantes 
qui  appellent  en  tous  temps  des  secours  répandus 
avec  uniformité , dans  des  propottlons  déterminées, 
il  faut  joindre  en  derniçr  lieu  les  causes  particu- 
lières et  locales  que  nous  avons  précédemment 
énoncées  , et  qui  sollicitent  d’autres  secours  de 
même  espèce  ^ comme  cessation  absolue  de  travail, 
à quelque  cause  qu’il  faille  l’attribuer  , grêles  ,. 
stérilités,  inondations  , mortalités  des  bestiaüx , 
incendies  et  autres  accidens  semblables.  C’est , si- 
non pour  réparer  les  pertes  qui  résultent  de  ces 
calamités,  .du  moins  pour  soulager  les  malheu- 
reux qudis  réduisent  instantanément  à l’indigence, 
ou  du» moins  à la  mal- aisance  , que  vous  compren- 
drez dans  le  montant  de  la  somme  annuelle  des 
fonds  de  secours  , un  fonds  affecté  à cette  sorte 
de  besoins. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  ici  une  observation 
essentielle  sur  le  mode  de  distribution  d’mié  partie 
de  ces  fonds.  Ce  né  seroit  pas  connoître  les  de-  • 
Toirs  et  l’objet  de  la  bienfaisance  publiqne,que 
de  croire  les  avoir  remplis  lorsqu’on  auroit  réparti 
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avec  égalité  entre  tous  lés  individus  qui  auVoient 
souffert  d’accidens  pg.r.eiis,  la  portion  de  fonds 
qui  doit  .recevoir  cette  application,  et  qrfon  auroit 
suivi  exactement  la  proportion  des  pertes  qifils 
auroient  éprouvées  , sans  égard  pour  le  plus  ou 
le  moins  de  besoins  de  chacun.  Il  est  facile  de 
sentir  ce  qu’il  y au r oit  d’injustice  dans  nn  tel 
partage.  Un  citoyen  dans  l’indigence  ne  possède 
que  sa  cabane,  qui.,  chaque  soir  après  le  travail 
pénible  de  la  journée  , le  sauve  à peine  des  in- 
jures de  r^r  et  de  la  saison  rigoureuse.  Il  ne 
possède  qu’elle  au  monde , et  elle  devient  la  proie 
des  flammes.  La  portion  de  secours  à laquelle 
il  aura  droit,  dans  le  système  de  celte  fausse  éga- 
lité, loin  de  lui  procurer  un  étroit  refuge,  sem- 
f)iable  à celui  qu’il  vient  de  perdre  , suffira  à peine 
paur  le  nourrir  quelques  jours  lui  et  sa  famille. 
Et  cependant  le  citoyen  aisé,  et  meme  qpulent, 
auquel  une  fortune  supérieure  à ses  besoins,  au- 
quel SQS  propriétés  resteront,  recevra  cent  fois 
davantage  , uniquement  parce  qu’il  y aura  cette 
difrérence  entre  sa  perte  et  celle  de  l’infortuné 
à qui  J ien  n’aura  resté.  Il  est  digne  de  votre  pré- 
voyance de  prévenir  cette  mauvaise  application 
des  secours  consacrés  au  soulagement  de  œuîg, 
qui  auront  été  réduits  par  ces  accidens  à un  état 
passager  de  détresse  et  de  mal-aisance  , et  l’effet 
de  cette  manière  de  raisonner,  qui,  soiis  le  pré« 
te'xte  de  favciiser  l’égalité  , ne  favoriseroit  rien 
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autre  chose  que  rinëgaiité  la  plus  rë^'^oltante.  et 
la  plus  absurde.  Au  reste*, -la  répartition  de  cette 
sorte  de  secours  qui  porte  sur  des  circonstances 
absolument  éventuelles  , ne  poiivaiit  être  assujétie 
dans  rapplication  à aucune  règle  précise  , sera 
confiée  à la  prudence  des  corps  administratifs. 
Jja  tâche  du  Jégisiateur  est  remplie  lorsqu’il  a 
établi  les  principes  généraux  qui  doivent  être  la 
base  de  la  conduite  de  ceux  à qui  l’exécution  de 
la  loi  est  confiée. 

• 

Votre  comité,  Messieurs,  vient  d’exposer  à vos 
regards  le  long  tableau  des  misères  de  la  vie 
liimiaine.  Il  vous  a présenté  l’homme  aux  prises 
avec  l’indigence  à toutes  les  heures  de  la  vie  5 
îl  a cherché  quels  ëtablissemens  plus  utiles  pou- 
voient  être  formés  , quelle  espèce  d’assistance 
convenoit  à chaque  espèce  de  besoins  , quel  baume 
plus  efficace  pouvoit  être  versé  sur  toutes  les  plaies 
de  l’humanité.  Il  ne  vous  offre  pas  encore  l’apperçu 
de  ce  qu’il  en  coûtera  pour  réaliser  cette  organi- 
sation. îl  a dû  considérer  d’abord  les  établisse- 
•mens  qui* y sont  compris, sous  l’unique  rapport  de 
leur  utilité  ^<et  s’assurer  qu’il  n’y  en  a pas  un  seul 
dont  l’indispensable  nécessité  ne  puisse  être  dé- 
montrée. Mais  il  vous  affirme  avec  certitude  , en 
attendant  qu’il  expose  sous  vos  yeux  le  tableau 

fidèle  de*ces  dépenses que  dans  le  temps  même 

• \ 

ou 
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où  de  grands  besoins  se  feront  ress€^ntir,  elles  n’at-» 
teindront  pas  , le  reyenii  des  hôpitaux  déduit  , k\ 
la  proportion  qui , dans  i’mimen.se  propriété  que 
la  Nation  , remise  dans  ses  droits  imprescriptibles, 
a recouvrée  , paroît  devoir  être  appliquée  à l’as- 
sistance des  pauvres  , dont  elle  a soleîiinellement 
reconnu  les  titres  da?^s  la  journée  mémorable  du 
P.  novembre  1789.  Il  est  doux  de  penser,  au  reste, 
que  si,  par  la  gravité  des  circonstances  , ces  dé- 
penses doivent  s’élever  dans  ce  moment  , elles 
diminueront  sensiblement  lorsque  nous  aurons  vu 
terminer  la  crise  violente  , mais  nécessaire  , que 
nous  avons  éprouvée,  et  qui  va.reu'lre  au  corps 
politique  toute  la  vigueur  de  îa  jeunesse.  îi  est 
consolant  de  voir  le  reumde  infaillible  aune  partie 
du  mal  dans  la  cause  même  qui  l’a  augmenté 
accidentellement.  Car,  Messieurs  , un  des  carac- 
tères principaux  de  la  révolution,  une  des  choses 
qui  la  rendront  toujours  supérieure  à tous  les 
efforts  qui  seront  dirigés  contre  elle,  & qui  lui  ont 
déjà  assuré  la  plus  belle , la  plus  glorieuse  de  toutes 
les  victoires  , en  la  faisam  triompher  dans  la  cons- 
cience même  de  ses  ennemis  , c’est  qu’elle  a eu 
pourobjet  de  protéger  celui  quia  peu,  contre  celui 
qui  a beaucoup  , l’indigent  contre  le  riche  5 c’est 
qu’elle  a été  faite  pour  le  p luyre.  Dans  l’ancien 
ordre  , il  n’y  avoit , pour  ainsi  dire , pas  une  ins- 
Ropport  de  JM,  Bernard,  N®.  12.  F 
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tîtuUon  qui  ne  contribuât  à accroître  rindigence  , 
à appauvrir  , pour  ainsi  dire  , la  misère  : impôt» 
dësastreÆix  sur  les  objets  de  première  nëces- 
site  , visites  domiciliaires  , dîmes , prestations 
féodales  ruineuses  et  absurdes , frais  énormes  de- 
justice  ; autant  de  causes  de  misère  et  de  découra- 
gement pour  le  peuple.  Et  quelle  perspective  de 
bonheur  pour  lui_,  aujourd’hui  que  la  portion  de 
terre  qu’il  possède  lui  reste-toute-entière  , et  non 
plus  à Ses  exaeteurs  j qu’il  ne  paye  que  pour  ce 
qu’il  a ^ que  les  abus'  qui  pesoient  sxir  lui  sont  en 
fuite  ; qu’abattu  aux  pieds  de  la  Justice  , le  mons- 
tre de  la  chicane,  qui  le  dévoroit,  a cessé  de  vivrez 
qu’il  faut  joindre  encore  à l’effet  de  tant  d’heureux 
changemens  celui  d’une  plus  grande  division  des 
propriétés  , division  dont  l’aliénation  des  fonds 
nationaux  6t  le  mode  de  cette  aliénation  doivent 
assurer  les  progrès,  et  qui,  pour  ne  s’opérer  qu’à 
mesure  et  par  des  moyens  indirects,  ne  s’en  opé- 
rera pas  avec  moins  d’efficacité  î On  peutprévoir  en 
effet  que  le  nombre  des  pauvres  , toujours  dans 
lin  état  en  raison  inverse  de  celui  des  grands  pro- 
priétaires, diminuera  parmi  nous  à mesure  que  le 
nombre  de  ceux-ci  sera  moindre.  On  peut  prévoir 
encore  que  les  propriétés  territoriales  seront  géné- 
ralement mieux  mises  en  valeur.  L’habitant  des 
campagnes  cultive  ^ mieux  le  champ  où  il  ré- 
cueille  seul  après  avoir  semé , qu’il  ne  fait  celui 
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d’un  étran,f^er.  C’est  à l’Assemblée  nationale  k 
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favoriser  cette  divfeon  par  tous  les  moyens  qui 
peuvent  s’accorder  avec  le  droit  sacre  de  pro- 
priété. A l’intérêt  pressant  que  nous  vous  offrons  ^ 
se  joint  de  plus  une  grande  considération  politi- 
que. Vous  n’avez  peut-être  pas  de  plus  sûr  moyeis 
de  fixer  votre  liberté  sur  la  pins  solide  de  toutes 
les  bases  , sur  le  retour  de  l’ordre  , et  de  déjouer 
les  projets  contre-révolutionnaires  de  tous  les  par- 
tisans de  l’état  de  choses  que  la  constitution  a 
anéanti.  Celui  qui  tient  à sa  patrie  par  le  lien 
de  la  propriété,  a un  motif  de  plus  pour  être  un 
bon  citoyen  : son  intérêt  personnel.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  l’iiomme  qui  ne  possède  rien-' 
S’il  est  d’ailleurs  étranger  au  sentiment  de  l’hon- 
neur , de  la  justice  5 si  celui  de  la  vertu  n’a  pas 
jeté  de  profondes  racines  dans  son  ame  ; si  seuls 
la  fainéantise  et  le  vagabondage  ont  pour  lui  des 
cliàrmes , peu  lui  importe  que  Tordre  public  soit 
troublé  5 ou  plutôt  il  lui  importe  beaucoup,  I£ 
ne  peut  rien  perdre  j il  a tout  à gagner  au  contraire 
à voir  changer  sa  position  5 et  ce  n’est  que  sur  le 
bouleversement  de  la  Société  qu’il  fonde  l’espoir 
d’une  nouvelle  existence,  pour  laquelle  il  soupire | 
ce  n’est  que  sur  des  mines , que  sur  des  décombres 
qu’il  peut  s’élève»'- 

De- là  suit  A>nc  la  nécessité  de  favoriser  effic^ 
cernent  la  Avision  des  propriétés  5 niais  de-là  suit 
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aussi  celle  de  s’occrîper  des  moyens  qui  peuvent 
préparer  la  destnictlon  de  la^  mendicité  et  du  va- 
gabondage , et , avec  eux  , d’une  des  causes  les  plus 
propres  à entretenir  la  misère  et  l’indigence. 

C’est  une  cjuestion  neuve  encore  peut-être,  et 
digne  d’être  livrée  aux  méditations  du  législateur 
et  du  philosoplie  , que  celle  de  savoir  jusqu’où 
peut  et  doit  s’étendre  , pour  l’iiomme  , la  liberté 
d’adopter  le  genre  de  vie  qui  lui  plaît , d’agir 
ou  de  ne  pas  agir;  et  pour  la  Société  le  droit  de 
-lui interdire  telle  ou  telle  manière  d’être  qui  ne  viole 
pas  ouvertement  l’ordre  public.  C’en  est  une  de 
savoir  si  la  loi  peut  imposer  à quelqulndividu  que 
ce  soit  l’obligation  de  préférer  le  travail  au  repos, 
et  si  , dans  le  cas  où  le  repos  lui  convieridroit 
mieux  , elle  peut  arrêter  dans  la  main  de  son 
bienfaiteur  , l’assistance  qu’en  l’implorant , il  va 
obtenir. 

Mais  , lorsqu’on  traite  une  semblable  matière,  il 
ne  suffit  pas  d’en  avoir  effleuré  la  superficie.  Il 
faut,  pour  avoir  le  droit  d'émettre  l’opinion  qu’on 
, en  a prise,  bavoir  vue  dans  toutes  ses  dim.ensions  , 
considéré®  sous  tous  s, es  aspects  j il  faut  en  avoir 
sondé  la  profondeur  par  la  pensée. 

II  semble  d abord  , qu  a considérer  l’action  du 
xnendlant  en-elle-même  , elle  n’oKre  rien  de  re- 
préliensible.  ün  efiét,  la  loi  assure  atout  lio.nme 
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une  liberté  indéfinie.  Rien  ne  peut  enchaîner  ses 
facultés  physiques  ^ mais  rien  aussi  ne  peut  le  con- 
traindre à ies  déployer.  Trouve- t-il  son  compte 
à agir  ÿ il  agît.  L’inacLion  lui  offre-t-elle  plus  d at- 
traits ^ il  reste  dans  l’iiiactiou.  Seroit-il  le  seul  en 
effet  à qui  elle  seroit  imputée  à délie  ; et  tandis 
que  mille  autres  , comblés  des  faveurs  de  la  for- 
tune, pourront  se  vouer  impunément  à foisiveté  , 
pourquoi,  par  une  injuste  exception  , ce  qui  leur 
est  permis  , lui  seroit-il  défendu  ? Seroit-ce  parce 
qudls  sont  riches,  et  parce  qu’il  est  pauvre  ? Dans 
l’impossibilité  , il  est  vrai , d’exister  comme  eux  de 
ses  propres  ressources  , il  cherche  à s’en  faire 
une  des  dons  de  la*  bienfaisance  qu’il  sollicite. 
Mais  cela  même  pourroit-il  encore  devenir  à son 
égard  la  matière  d’un  reproche  ? La  loi  empêcbe- 
roit-elle  l’homme  qui  jouit  d’un  immense  su- 
perflu , de  procurer  le  nécessaire  à celui  qui  est 
dans  un  dénuement  absolu  de  toutes  choses 
Voudroit-elle  paralyser  la  main  qui  s’ouvre  pour 
secoudrir  l’infortuné  , et  arrêter  avec  inhumanité 
l’action  de  la  plus  touchante  de  toutes  ies  vertus  ? 
A la  vérité  le  pauvre  pourra  ne  pas  obtenir- de  la 
bienfaisance  les  secours  qu’il  en  attend,  ou  ne  les 
obtenir  qu’incomplets  : qu’importe  encore  ? Dans 
cette  supposition il  aura  commis  une  erreur,  mais 
une  erreur  qui  n’apportera  de  préjudice  qu’à  lui 
seul , et  il  sera  toujours  à temps  d’avoir  reçour^ 
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au  travail , lorsque  l’expérience  i’aura  bien  con- 
vaincu qu  il  ne  peut  pourvoir  à sa  subsistance  que 
par  le  travail.  Si  l’on  craignoit  que  l’excès  du 
besoin  ne  le  portât  à se  la  procurer  par  des  moyens 
qui  seroient  en  opposition  avec  l’ordre  public , et 
qu’on  lui  témoignât  cette  cralnle  , il  pourroit 
demander,  à son  tour,  si  on  a le  droit  de  raisonner 
ainsi  sur  des  crimes  possibles  , de  les  tenir  pour 
commis  , et  d’appiivquer  une  peine  à ceux  qui  ne 
l’ont  pas  été , sous  le  vain  prétexte  qu’ils  peuvent 
l’être  un  jour.  Ce  n’est  pas  de  cette  manière  que  la 
justice  et  la  raison  procèdent.  En  deux  mots,  il  doit 
être  permis  à tout  homme  de  choisir  la  route  qu’il 
croit  plus  propre  à le  conduire  au  bonheur  : c’est- 
là  ce  qu’il  faut  appeler  sa  philosophie.  Celle  du 
pauvre,  on  l’a  dit , est  la  mendicité. 

Nous  venons  d’examiner  la  cjiiestion  importante 
^dont  nous  cherchons  la  solution , sous  le  jour  I0 
plus  favorable  au  pauvre  qui  mendie.  Il  s’agît  de 
voir  maintenant  si  des  considérations  plus  puis- 
santes que  celles  qui  viennent  d’être  présentées,  no 
s’opposent  pas  à la  conséquence  que  l’on  pourroit 
induire  de  celles-ci. 

Sans  doute  personne  ne  s^’a visera  de  nier  que 
la  loi  n’ait  de  prise  que  sur  lés*  actions  qui  peu- 
vent intéresser  l’ordre  établi  par  elle  5 mais  on  doit 
ajouter  aussi  qu’elle  ne  peut  vôir  d’un  œil  indifi- 
férent  celles  qui,  gti'iis  l’attaquer  ouvertement  ^ 
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conduisent  cependant  en  dernière  analyse , et  par 
nne  consévquence  immédiate  , à porter  le  trouble 
dans  la  Société.  On  doit  dire  que  si  elle  a le  droit 
de  veiller  sur  la  conduite  physique  de  ses  rnembres, 
elle  n’a  pas  moins  celui  d’inspection  sur  leur  con- 
duite morale  ; on  doit  dire,  de  plus , qtie  lors  qu’elle 
ue  sauroit  autrement  exister  que  par  leur  travail,  et 
que  l’obligation  pour  eux  de  s’entraider  mutuel- 
lement dérive  de  la  nature  même  de  la  convention 
sociale  , ce  seroit  recevoir  un  principe  destructif 
de  cette  convention  , de  prétendre  que  dans  un 
pays  qui,  plus  que  tout  autre,  na  de  moyens 
de  prospérité , et  même  d’existence , que  dans  la 
réunion  de  son  industrie  agricole  et  commerciale, 
on  puisse  tolérer  une  classe  d hommes  qui,  refusant 
le  travail  dont  elle  est  susceptible , consomme  sans 
rien  produire  , et  dévoré  ainsi  la  subsistance  de 
l’individu  laborieux  qui  remplit  la  condition  da 
pacte. 

Donc , par  cela  même  que  le  mendiant  préfère 
le  repos  à l’action,  il  est  coupable  envers  la  So- 
ciété , qu’il  surcharge  du  poids  de  son  inutilité. 
Mais  son  injuste  repos  n’est  pas  meme  profitable 
à lui-même;  car  il  peut  arriver  que  l’assistance 
qu’il  a moins  obtenue  qu’il  ne,  l’a  arrachée  par 
l’importunité  de  ses  demandes  , vienne  a lui 
manquer  tout-à-coup , et  que  la  bienfaisance  fa- 
iiguée  n’abandonne  à ses  propres  ressources  ce 
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pou,  non, nie  le  travail  qu’il  cherchera  ; ou  quand 
louveioit,  seroit-il  en  étatde  s’v  livrer  après 

e^avo.rperdule,ohterl’hahûudePQuisa;^^^^^^ 

eu.^t  alors  aux  eUrénmés  du  besoin  qui  le  presse. 
Il  ne  .ournera  pas  contre  la  Société  la  force  et 
Ja'  vigueur  qu’il  a voit  reçues  pour  la  servir,  et 
employant  1 ordre  et  la  menace  à défaut  de 
*>tcces  de  la  pnere  et  des  supplications,  il  ne  se 
rendra  pas  un  être  fonnidable  qui  fonde  sa  sub- 
sistance , non  plus  sur  les  secours  de  la  bienlhi- 

sance,  mais  sur  le  vol  , sur  le  meurtre  et  sur  le 

prjgandage  ? 

L’exemple  du  riche  qui  vit  dans  l’oisiveté  n’est 
pas  appucable  ici,  parce  qu’il  nesau.oit  y avoir 
ue  sirnihtuue  entre  l’homme  qui  existe  du  travail 
qu  il  a précédemment  fait , ou  de  celui  de  ses 
auteurs  , et  l’homme  qui  met  sa  subsistance  au 
lasard,  et  la  fait  dépendre  d’une  volonté  étrangère. 
Lun  n’existe  que  de  ses  propres  moyens,  l’autre 
que  des  moyens  d’autrui.  Le  premier  est,  à la 
vente,  comptable  à la  Société  de  l’emploi  qu’il 
fau^de  son  teipps;  et  si  jamais,  parmi  nous , une 
loi  faite  sur  le  modèle  de. celle  d’Athènes,  voue 
a I mlarme  quiconque  ne  pourra  pas  justifier  de 
cet  emploi  , il  sera  dans  le  cas  qu’elle  lui  soit 
appliquée.  L’oisiveté  de  l’autre  est  bien  plus 
repréliensibie  , lorsqu’il  se  réduit  à solliciter 


( 89  ) 

des^secours  qu’on  ost  libre  de  ne  pas  lui  accorder, 
et  lorsque  s’il  ne  les  obtient  pas  , il  n’y  a pour 
lui  d’autre  ressource  que  d’entrer  contre  la  So- 
ciété en  état  de  révolte. 

D’ailleurs,  ce  valide  qui  n’ayant  besoin  pour 
subsister  que  de  coirimander  à ses  bras  de  le  nourrii, 
préfère  d’être  aux  gages  de  la  pitié , ne  se  rend- 
il  pas,  en  la  mettant  ciiaque  jour  à contribution, 
coupable  d’un  vol  véritable  ? Car  enfin,  le  secouis 
qu’il  reçoit,  il  l’enlève  à des  infortunés  dont  les 
droits,  bien  mieux  établis,  sont  fondes  sur  1 im»' 
possibilité  où  ils  se  trouvent  d’exister  par  les 
mêmes  moyens.  Combien  de  liclies  , de  ceux 
même  nés  avec  cet  heureux  penchant  à la  liien- 
faisance  , qui  , lassés , fatigués  des  importunités 
des  mauvais  pauvres,  et  ne  sachant  plus  recon.^ 
noître  les  bons, refusent  à ceux-ci  ce  qu'ils  avoient 
d’abord  prodigué  aux  premiers  î Si  leur  cœur  de* 
meure  sourd  aux  prières  de  l’indigence  réelle , 
il  faut  s’en  prendre  à ces  oisifs  dont  le  nombre 
paroît  plus  grand  qu’il  n’est  réellement , par  l’art 
qu’ils  ont  de  se  multiplier , et  leur  apparition 
soudaine  d’nn  lieu  à un  autre  j à ces  hypocrites 
qui  attaquant  en  mille  manières  la  sensibilité  de 
l’homme  qu’ils  veulent  émouvoir  par  leurs  sup- 
plications après  l’avoir  trompé , et  avoir  fait 
contribuer  sa  bonté  compatissante  , finissent 
par  émousser  , par  user  même  entièrement  en 
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loî  le  penchant  a la  bienfaisance,  et  le  rendent, 
IndiiTérent  aux  besoins  véritables,  après  lui  avoir 
lait  appercevoir  que  ce  n’est  pas  l’indigence  qu’il 
a secourue  , mais  la  fainéantise  qu  en  leur  place 
il  a prise  à sa  solde.'  Il  est  certain,  Messieurs  ^ 
qu  une  telle  iminoralite  ne  peut  trouver  place 
dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  va  naître  ; 
il  est  certain  qu’elle  est  subversive  de  tout  esprit 
çocial  • qu  elle  tend  à éteindre  tous  les  bons  sen- 
îimens,  et  celui  de  i’hunianité  dans  Tindividu  qui 
donne  , et  celui  de  l’amour  du  travail  dans  Tin- 
ciividu  qui  reçoit  ; qu’enfin  , elle  va  , et  contre 
1 intérêt  de  rmdusirie  , qui  est  essentiellement  lié 
à la  multiplication  desprofluits  et  de«  bras  quelle 
meut , et  contre  l’intérêt  général  de  la  Société 
qui  seimiroit  à elle-même , si  elle  laissoit  à un  seul 
de  ses  membres  le  prétexte  et  l’occasion  de  lui  nuire. 

Tels  sont  les  principes  d’après  lesquels  votre 
eOiîiite  s est  dirigé  5 t&ls  furent  autrefois  ceux 
qui  guidèrent  les  anciens  législateurs,  ces  hommes 
sublimes  dont  les  noms  rappelleront  toujours  i’idée 
de  la  sagesse  et  de  l’expérierxe  unies  à la  con- 
noissance  du  cceur  humain  , et  qui  créèrent  les 
peuples  qui  se  soumirent  à leurs  institutions. 
Une  loi  d’Egypte  voiiloit  que  toute  personne  fût 
tenue  de  comparoitre  devant  le  juge  de  police 
■du  canton,  et  de  lui  déclarer  quelle- profession 
elle  exerçoit  ^ et  des  peines  sévères  étoient  pro- 
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«oiîcëes  contre  elle  , s’il  étoit  prouve  qn  elle  vécut 
dans  l’oisiveté.  C’est  dans  le  inême  esprit  que 
Minos  chez  les  Cretois  , et  Solon  a Atlienes,  éta- 
blirent pour  chaque  citoyen  l’obligation  de  s oc- 
cuper d’une  manière  proportionnée  a ses  facultés. 
A Rome  même  , lorsque  la  censure  , cette  belle 
institution  qui  renforçoit  les  lois  par  les  mœurs, 
fut  établie  , une  des  principales  fonctions  des  ma- 
gistrats qui  en  étoient  revêtus  , étoit  d exercer 
une  surveillance  sévère  sur  les  mendlans  et  sur 
les  vagabonds  , et  de  s’assurer  de  l’emploi  que 
faisoient  de  leur  temps  les  citoyens  : tant  chez 
ces  différens  peuples  , on  avoit  la  conviction  pro- 
fonde et  intime  qu’il  importe  dans  un  bon  Gou- 
vernement , pour  l’exacte  observation  des  lois  et 
pour  le  maintien  des  mœurs , d’encourager  le 
travail  , et  de  réprimer  l’oisiveté  î 

En  France  , Charlemagne  et  ses  successeurs, 
jusqu’à  nos  jours  , rendirent  plusieurs  ordon- 
nances pour  détruire  la  mendicité  et  le  vaganon- 
dage.  On  ne  peut  mieux  les  apprécier , qu  en  ob- 
servant que  jamais  lois  ne  furent  plus  souvent 
renouvelées  et  plus  Rarement  executees. 

Il  seroit  facile  au  reste  de  trouver  dans  leur  in- 
justice même  la  cause  du  peu  de  succès  qu  elles 
ont  eu.  Ces  lois  prononçoient  des  peines  contre 
ceux  qui  préféroient  la  mendicité  au  travail  ; et 
aucune  , si  l’on  en  excepte  celles  de  Charlemagne , 


R aFo.t  songé  à lui  procurer  le  travail.  Plusieurs 
me, ne  prononçorent  la  peine  du  fouet  et  des  ga- 
es  , outre  le  pauvre  surpris  à mendier  : lois 
absurdes,  cpii,  lors  même  qu’il 

^ tRt  - la  bienfaisance  particulière  de  s’exercer' 

W dérisoires,  qui  punissoient  un  citoyen , non 

P s d el„,  qu’il  iiiisoit  de  travailler,  pulq^’elles 
R ai  oient  pas  pourvu  à ce  que  le  travail  lui  fût 
-^ert,  mais  du  besoin  même  qui  le  contra, snoit 
J «ser,  en  intéressant  l’immanité  û son  existence  , 
de  la  seule  ressource  qui  lui  restoit  pour  y pour- 

Ce  nest  pas  sur  la  fin  du  dix-huitiéme  siècle; 
ce  n est  pas  sous  le  règne  de  la  justice  et  de  la 
liberté  ; ce  n’est  pas  enfin  dans  le  code  de  l’im- 
mamte  que  la  constitution  vous  a laissé  à faire 
«]u  une  telle  contradiction  se  retrouvera.  Toute 
Société  ne  peut  subsister  que  par  le  travail  de  ses 
membres.  L oisiveté  sera  donc  sévèrement  punie. 

- ais  il  faut  que  le  travail  y soit  tel  et  en  telle 
abondance,  que  l’offre  de  le  donner,  d’un  côté 
et  le  refus  de  s’y  livrer,  de  l’autre,  ayeut  précédé 
» application  de  la  peine.  Car  il  seroit  injuste,  il 
seroit  inbumam  d’interdire  à celui  qui  „’a  pu 
O tenir  sa  subsistance  par  cette  voie,  de  se  la 
procurer  par  la  mendicité. 

^ous  n’avons  jamais  cessé  d’avoir  ce  principe 


devant  les  yeux  , dans  le  cours  de  notre  ouvrage 5 
et  le  plan  d’organisation  que  nous  avons  développé, 
n’en  doit  être  que  l’application  lidèle.  L’homme 
jouit-ii  de  la  santé,  ses  bras  peuvent-il  se  motivoir 
â son  gré  ; il  a droit  au  travail  ; la  société  le  lui 
offre  de  toutes  parts.  N’a-tdl  pas  encore  atteint 
ou  a-t-il  déjà  passé  l’age  de  s’y  livrer  5 les  ma- 
ladies et  les  infirmités  vienn en t^ elles  lui  ôter  l’usage 
de  ses  forces;  des  secours  gratuits  lui  sont  offerts  ; 
tous  les  asyles  de  la  bienfaisance  nationale  s’ou- 
vrent à-la-fois  pour  le  recueillir.  Ainsi  on  ne  verra 
plus  nos  chemins  , nos  rues  , nos  temples  , nos 
places  publiques  couverts  d’une  troupe  do  men- 
dians  dans  la  force  et  dans  la  vigueur  de  l’âge, 
à qui  la  fainéantise  est  plus  utile  que  ne  pour-^ 
roit  l’etre  à l’ouvrier  estimable  qui  s’y  consacre 
tout  entier  , le  travail  le  plus  pénible  et  le  plus 
opiniâtre.  Nos  regards  ne  seront  pluf  affligés, 
de  la  vue  de  toutes  les  infirmités  de  la  vie  hu- 
maine , qui  s’offrent  à nous  à chaque  pas  que  nous 
faisons.  Nous  n’aurons  plus  continuellement  sous 
les  yéux  le  spectacle  hideux  de  ces  corps  tout  cou- 
verts d’ulcères,  de  ces  fragmens  d’hommes  étendus 
à nos  pieds  , de  ces  troncs  défigurés  qui  appar- 
tiennent cependant  à des  êtres  de  la  même  espèce 
que  nous,  de  qui  l’abandon  est  l’outrage  le  plus 
sanglant  fait  à rhunianité,  et  dont  les  cris  aigus, 
soit  que  ia  douleur  qu’ils  expriment  soit  véritable 
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ou  supposée,  sont  la  satire  la  plus  amère  qui  puisse 
être  faite  de  nos  anciennes  lois.  La  France  entière 
sera  nétoyée  de  cette  race  de  vagabonds  que  l’on 
voit  étaler  effrontément  leur  haine  du  travail,  et 
s avancer  avec  audace  pour  entrer  en  partage  des 
secours  de  la  bienfaisance;  qui  ne  se  sont  pas  en- 
fin déclarés  encore  des  brigands  et  des  assassins  , 
mais  qui  le  sont  dans  le  fond  du  cœur. 

Pour  délivrer  la  France  de  cette  horde  danse- 
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reuse  et  vorace,  nous  aurons  plusieurs  mesures 
à vous  proposer.  La  première  de  toutes  sera  réta- 
blissement de  maisons  de  répression,  où  seront 
conduits  ceux  qui  persisteroient  à se  refuser  -au 
travail.  Ces  maisons  , substituées  aux  dépôts  de 
mendicité , ne  seront  pas  établies  sans  doute  sur 
leur  modèle.  On  §ait  a quel  abandon  étoit  con- 
damnée 1 espece  humaine  dans  ces  établissemens , 
dont  la  dénomination  seule  annonçoit  un  si  pro- 
fond mépris  pour  elle  , et  à quel  point  ils  se  trou- 
voient  imprégnés  de  cette  lie  d’abus  de  nos  an- 
ciennes institutions.  Il  faudra  s’attacher  particu- 
lièrement à y introduire  le  travail,  seule  peine 
qui  puisse  etre  infligée  raisonnablement  à la  pa- 
resse, Il  importe  d’ailleurs  de  se  ressouvenir  que 
ces  hommes  ne  sont  pas  des  criminels  destinés  à 
être  retranchés  de  la  Société,  mais  des  êtres  qui 
lui  seront  au  contraire  bientôt  rendus,  et  qui  re- 
deviendront des  citoyens  lorsqu’ils  auront  été 
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ramenés^  par  ie  goût  et  par  niabitude  da  travaiî^ 
à des  inclinations  honnêtes.  Le  temps  Tiendra,  oh 
le  nombre  de  ces  maisons  deyennes  moins  néces- 
saires, pourra  être  réduit , à mesure  f[ue  nos  îois 
nouvelles  auront  ranimé  l’industrie  et  éteint  l’oi- 
siveté. ' , 

L’établissement  des  maisons  de  répression  nous 
conduit  naturellement  à vous  parler  des  prison  s,  ^ 
dont  l’administration  et  le  régim-e  intérieur  font 
aussi  partie  de  rorganisation  des  secours.  C’est  fà 
encore  que  de  grands  abus  sollicitent  de  grandes 
réformes  ^ c’est  là  que  vous  vous  rapeilerez  dWok* 
TU  un  malheureux  détenu  , quelquefois  inno- 
cent , mais  qui  , avant  soji  jugement  , n'étaiit 
qu’accusé  et  prévenu , ne  sauroit  être  traité  comme 
coupable  que  sous  l’einpire  d’ime  loi  cruelle,  ^eté 
dans  le  coin  d’une  prison  mal-saine  , y souffiir, 
pendant  des  années  entières,  le  double  supplice 
de  la  faim  et  de  l’ennui.  Votre  comité  s’est  atta- 
ché à rendre  le  séjour  des  prisons  , des  maisons 
d’arrêt  et  de  répression  supportable  par  un  ré- 
gime plus  doux  et  plus  humain.  Il  vous  propc-^ 
sera  les  moyens  qu’il  a crus  les  plus  propres  à Les 
rendre  salubres.  Il  examinera  s’il  ne  seroit  pas 
possible,  à l’égard  de  celles  d’entre  ces  maisons  c|oi 
sont  à réédilier  , de  4:neltre  à prolit  l’idée  ingé- 
nieuse de  cet  Anglois  philantrope, auquel  la  Nation 
Française  a déja^  par  tm  de  vos  décrets  , payé  le 
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juste  tribut  d’estime  et  de  recounoîssauce  dû  aux 
amis  de  Tliumanité  qui  se  consacrent  à la  servir, 
et  dont  un  ouvrage  intéressant  sur  cette  matière 
a déjà  été  mis',  il  y a quelque  tem[)s,  sous  vos 
yeux.  Il  vous  dira  comment  il  sera  possible  d’in- 
troduire le  travail  dans  ces  maisons,  ainsi, qu’il 
doit  être  introduit  dans  les  maisons  d’arrêt,  aux 
termes  d’une  loi  de  l’Assemblée  constituante,  et 
comment , sans  refuser  d’ailleurs  aucun  soin,  aux 
' détenus  qui  ne  seroient  pas  en  état  d’y  prendre 
part,  on  pourra  fournir  aux  autres  un  moyen  de 
se  procurer  quelques  jouissances  particulières. 
Ce  sera  avoir  fait  un  pas  vers  la  régénération  des 
"mœurs,  que  d’avoir  détourné  de  l’oisiveté  des 
îiommes  qui  pourront  devenir  vertueux,  s’ils  sont  . 
rendus  à la  Société  , et  qui  peut-être  même  ne  s'en 
fussent  jamais  vus  séparés,  si  cette  même  oisiveté 
n’eût  ouvert  au  crime  l’accès  de  leur  ame.  L’es- 
pèce d’occupation  qu’on  y introduira,  sera  déter- 
minée par  les  agences  de  secours  des  cantons,  à 
qui  la  surveillance  de  ces  maisons  appartiendra. 

Il  est  des  hommes  que  l’on  ré[)rirae,  et  que  l’on 
ne  corriG;e  pas.  Cette  vérité  d’expérience  s’appli- 
que sur  tout  à ceux  qui  ont  i’habiîude  de  l’inacdoii. 
Un  mendiant  vagabond  renfermé  se  livre  au  tra- 
vail établi  dans  la  maison  5 il  se  contraint  même 
jusqu’à  avoir  l’air  de  s’y  plaire  ; mais  c’est  le  plus 
souvent  pour  avancer  le  terme  de  sa  sortie,  et 

s’assurer 
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s’assurer  un  prompt  retour  sxix  douceurs  d‘un@ 
Yie  errante  et  inoccupée.  Il  est  repris  et  condamné 
derechef  au  travail.  Alors  , ou  il  s’y  refusera,  et  il 
sera  gardé  plus  long-temps , et  plus  élroitement 
resserré  ; ou  il  saura  encore  se  coritraindre  ; et , 
sorti  une  seconde  fois  de  sa  prison , il  comptera 
sur  rimpunité  , et  reprendra  son  train  de  vie 
accoutumé. 

Cependant  il  faudra  mettre  un  terme  à toutes 
ces  rechutes  , et  ^ à défaut  d’efficacité  des  autres 
remèdes,  en  employer  un  plus  actif.  Il  ne  restera 
plus  qu’à  éloigner  de  la  Société  l’ingrat  qui,  lors^ 
qu’elle  ft^it  tout  pour  lui  , refuse  opiniâtrément 
de  rien  faire  pour  elle;  il  ne  restera  qu’à  retran- 
cher du  tronc  politique  cette  branche  gourmande 
qui  attire  à elle  les  sucs  nourriciers,  faits  pour  ali- 
menter les  branches  productives. 

Mais  ce  genre  de  peine  doit  être  tel  qu’aban-' 
cionné  à lui-même  , le  coupable  ne  soit  pas  privé 
de  toutes  ressources  , et  qu’il  en  rencontre  une 
assurée  dans  le  travail  qui  s’offrira  encore  à lui»  Cet 
avantage  sé  trouve  dans  la  peine  de  déportation. 
Nous  vous  proposerons  donc,  Messieurs,  d’y  assu- 
jétir  tous  les  mauvais  pauvres  que  rien  n’aura  pu 
corriger . Cette  peine  produira  cet  effet  remarquable, 
que  le  déporté,  arrivé  dans  un  pays  inconnu  et  des- 
tiné à être  habité  par  des  hommes  que  les  mêmes 
ihclinarions  vîcfeuses  y auront  fait  conduire , sera , 
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par  cette  raison  , contraint  de  se  livrer  à nn  travail 
non  interrompu  5 nul  d’ailleurs  ne  voulant  con- 
sentir à travailler  pour  fournir  aux  besoins  d’un 
autre  , mais  seulement  à ses  propres  besoins.  On 
voit,  dans  ce  nouvel  état  de  choses  , se  renouveler 
ce  qui  a eu  lieu  à la  naissance  des  Sociétés  , et  se 
composer  tout-à-coup  une  aggrégalion  d’individus, 
dont  aucun  ne  pourra  faire  partie,  qu’iln’ait  apporté 
pour  contingent , à la  masse  commune , le  produit 
de  ses  facultés  physiques;  on  voit  s’introduire, 
parmi  des  hommes  ennemis  de  tout  ordre  et  de 
tout  travail,  1 ordre  et  le  travail,  sans  lesquels  nulle 
. Société  ne  pourra  jamais  s’établir  ni  subsister. 

Quelqu  avantage,  au  reste,  qui  puisse  résulter  de 
ce  genre  de  répression  sur  les  moyens  qui  ont  été 
mis  jusqu  ici  en  usage,  ce  n’est  qu’avec  une  extrême 
prudence  qu  il  faudra  l’employer.  Dans  l’état  où 
se  trouve  la  France  relativement  à l’agriculture 
et  au  commerce  , et  lorsque,  pour  exploiter  ces 
deux  mines  inépuisables  quelle  possède,  elle  n’at- 
tend , elle  ne  souhaite  que  des  bras , il  seroit  im- 
politique d’en  réduire  le  nombre  déjà  trop  peu 
considérable^  avant  d’avoir  épuisé  tous  les  moyens 
qui  peuvent  s offrir  pour  les  conserver  utilement 
à la  patrie.  Votre  comité,  dans  le  projet  de  décret 
qu’il  vous  présente  l'a  sur  cette  partie  importante 
de  la  législation  des  secours  , ne  manquera  pas 
de  tenir  le  compte  le.  plus  exact  et  le  plus  rigou- 
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reux  de  cette  considération.  Il  n’a  pas  cru  devoir 
vous  indiquer  ici  le  lieu  où  cette  déportation  pour-- 
roic  se  faire.  Il  a pensé  que  ce  soin  devoit 
regarder  le  Pouvoir  exécutif,  qui  est  chargé  de 
l’entretien  de  routes  les  relations  extérieures , et 
qui,  en-vous  indiquant  lé  lieu,  vous  indiquera 
aussi  les  moyens  de  vous  en  assurer  la  libre  dis- 
position. Ce  qui  importera  sur- tout , c’est  que  tous 
les  avantages  qui  garantiront  la  prospérité  de  la 
nouvelle  colonie  s’y  trouvent  réunis  j qu’une  trans- 
lation d’hommes  puisse  s’y  effectuer  sans  danger  j 
que  l’air  y soit  salubre  , le  sol  productif  et  disposé 
à se  prêter  à tous  les  genres  de  cultures  propres  à 
assurer  la  subsistance  de  ses  nouveaux  habitans, 
soit  directement  , soit  par  l’échange  qu’ils  pour- 
ront faire  des  productions  du  pays  contre  les 
denrées  de  nécessité  première  , qui  leur  seront 
fournies  par  ceux  pour  qui  ce  genre  de  trafic 
deviendra  une  spéculation  utile  ; qu’eniin  les  rap- 
ports et  les  relations  de  la  colonie  avec  la  métro- 
pole soient  faciles  à établir  et  à entretenir.  C’est 
ainsi  qu’une  loi  plus  juste  , plus  humaine  rap- 
pellera aux  sentimens  honnêtes,  par  l’attrait  d’un 
changement  dans  leur  état  et  d’une  nouvelle  exis- 
tence , des  hommes  qu’on  ne  savoit  qu’avilir  dans 
l’ancien  ordre  , et  à qui  ^ en  les  faisant  passer  * 
par  tous  les  dégrés  d’humiliation  , on  sembloit 
interdire  tout  retour  vers  le  bien.  C’est  ainsi  qu’une 

G 2 


( 100  ) 

race  de  fainéans  et  de  vagabonds  apportera  les 
trésors  de  Findustrîe  dans  des  contrées  jüsquedàin- 
. cuites  et  inhabitées,  et  deviendra  la  tige  d’une  géné- 
ration laborieuse  et  susceptible  de  toutes  les  vertus. 

ISIous  avons  restreint  à ces  deux  mesures  les 
moyens  de  répression'  qui  doivent  être  employés 
contre  la  mendicité  et  le  vagabondage.  Mais  les 
mêmes  principes  qui  nous  ont  guidés  dans  la  recher- 
che de  ces  moyens , nous  ont  conduits  à penser  que 
la  loi  devoit  donner  une  autre  direction  à cette  sorte 
de  bienfaisance  mal  entendue  , dont  l’indigence 
modeste  et  timide  recueille  bien  moins  le  fruit  que 
l’oisiveté  insolente  et  audacieuse  , qui  s’empare 
ainsi  du  salaire  du  travail  , comme  si  elle-mêmé 
l’avoit  produit.  Cet  abus  nécessite  la  suppression 
de  toutes  les  distributions  publiques  de  pain  et 
d’argent.  Nous  n’avons  pas  vu  de  meilleur  moyen 
d’assurer  l’effet  des  deux  premières  mesures  , que 
-d’en  adopter  une  qui  coïncide  avec  elles.  La  dé- 
fense d’assistêr  le  pauvre  qui  mendie  est  une  con- 
séquence naturelle  de  la  défense  de  mendier.  L’une 
et  l’autre  préviendront  l’effet  de  cette  sorte  d’as- 
sistance mal  entendue  , qui  n’est  en  soi  qu’un 
mauvais  calcul  du  cœur,  et  qu’une  foiblesse , 
/souvent  même  une  combinaison  de  l’avarice 
chez  celui  qui,  plus  égoïste  quïiumain,  ne  voit 
dans  le  pauvre  qui  le  sollicite  qu’un  importun  dont 
' îl  peut  aisément  se  délivrer  au  prix  d’un  léger  don. 
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ou  qui  cherche  à se  persuader  que„  par  cet  acte  d’ulie 
bieufaisance  étroite  et  mesquine , il  aura  acquitté 
sa  dette  envers  l’humanité.  C’est , sur>tout,  cette 
fausse  application  qui  a si  prodigieusement  accru 
le  nombre  des  mendians.  Elle  seule  trop  long-temps 
a donné  à la  France  le  spectacle  scandaleux  de  ces 
cénobites  , auxquels  leur  règle  faisoit  une  vertu 
et  un  devoir  de  la  paresse  et  de  la  mendicité , et 
qui,  se  répandant  au  sein  de  nos  campagnes,  dero- 
boient , au  nom  de  la  religion  et  de  l’humanité, 
les  secours  dont  ils  privoient  le  pauvre  ; jusque-là 
qu’on  les  a vus  pénétrer  dans  sa  chaumière , 
et  entrer  en  partage  avec  lui  du  simple  aliment  que 
son  travail  lui  avoit  procure  à peine.  Il  faut  dire 
enfin  que  c’est  elle  qui  a appris  à l’oisiveté  Fart 
hypocrite  de  se  métamorphoser  sous  mille  formes 
diverses,  pour  mieux  abuser  la  sensibilité  credule^ 
qui  a persuadé  à des  barbares  de  créer  des  objets 
de  pitié  et  d’horreur,  et  qui  leur  a fait  porter  la 
cruauté  , je  frémis  de  le  dire , jusqu’à  mutiler 
des  enfans,  et  à faire  une  affreuse  spéculation  sur 
le  profit  qu’ils  pourroient  se  procurer  , en  les 
montrant  à la  bienfaisance  indignement  trompée. 
Si  donc  l’action  de  mendier  est  dans  l’ordre 
social  un  délit  que  la  loi  doive  réprimer , elle  ne 
doit  pas  moins  empêcher  que  le  mendiant  soit  as- 
sisté. On  a dit , avec  raison  , que  si  l’on  pouvoit 
supposer  une  contrée  si  heureusement  gouvernée  , 
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qu aucun  pauvre  u’y  existât,  l’établissement  subit 
d un  secours  gratuit  y feroit  bientôt  naître  autant 
d’mdigens  , fju’il  s’y  trouveroit  d’individus  à qui 
ce  secours  donneroit  l’intérêt  et  le  désir  de  le 
devenir.  Il  n’est  pas  rare  d’entendre  des  borames 
dont  le  nouvel  ordre  de  choses  a renversé  les 
' projets  ou  contrarié  les  préjugés,  se  plaindre  de 
la  suppression  des  monastères , qui , à les  en  croire , 
étcient  en  tout  temps,  pour  le  pauvre,  une  res- 
sourcé assurée  : comme  si  ces  établissemens  , qui 
engloboient  un  vaste  territoire,  ne  faisoient  pas 
un  plus  grand  nombre  do  nécessiteux  qu’ils  n’en 
assi^oient  ! comme  si  les  fonds  immenses  dont 
ïls  étoient  détenteurs,  dévoient  fournir,  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  du  travail  à moins  d’in- 
dividus , parce  qu’ils  ont  changé  de  main  ! comme 
si  k nombre  des  citoyens  moins  aisés,  qui  abon- 
doient  dans  les  lieux  où  existoient  ces  établis- 
semens , ne  devoit  pas  diminuer  de  la  quéntiîé 
toute  entière  de  ceux  que  la  division  de  ces  fbrids 


va  appeler  à la  propriété  ! comme  si  quelques  dis- 
tributions faites  aux  portes  d’un  couvent  des  débris 
d’une  table  somptueuse,  et  qui  servoient  moins  à 
nourrir  ) indigence , qu’à  engraisser  la  paresse  , 
pouvoient  être  mis  ici  en  ligne  de  compte  ! En 
ce  cas  , il  faudroit  donc  regarder  l’Espagne  et 
1 Italie  comme  les  deux  pays  les  mieux  gouver- 
nes , comme  les  deux  plus  heureuses  contrées  du 
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monde , parce  qu’il  s’y  trouve  un  plus  grand  nom- 
bre de  monastères;  parce  qu’un  plus  grand  nombre 
d'individus  y vivent  à fainéanter  ; parce  que  la  c est 
une  profession  très-lucrative  que  celle  de  men- 
diant; parce  que,  pour  le  dire  avec  Montesquieu, 
tout  le  monde  y est  à son  aise  , excepte  ceux  qui 
travaillent , excepté  ceux  qui  ont  de  l’industrie  , 
excepté  ceux  qui  ont  des  terres , excepté  ceux  qui 
font  le  commerce. 

Toutefois  , en  vous  engageant  à prohiber  ce 
mode  d’assistance,  loin  de  nous  la  pensée  de  rien 
vous  proposer  qui  soit  capable  d’altérer  ce  penchant 
sublime  qui  porte  l’homme  à venir  au  secours  de 
son  semblable  , de  son  frère  malheureux.  S’il  etoit 
un  moyen  à employer  efficacement  pour  donner 
à ce  penchant  une  plus  grande  intensité  , ce  seroit 
celui-là  que  nous  nous  empresserions  de  vous 
présenter.  Quelques  soins  , quelques  précautions 
que  vous  preniez  pour  que  nul  infortune  n e- 
chappe  à l’assistance  nationale  , il  peut  arriver , 
il  arrivera  des  circonstances  extraordinaires  où 
elle  deviendra  insuffisante.  Telles  sont  les  bornes 
de  la  puissance  et  de  la  sagesse  humaines  , que 
toutes  nos  institutions  ne  sauroient  avoir  qu  une 
perfectibilité  relative.  La  loi  ne  peut  pas  prévoir 
tous  les  cas,  tons  les  malheurs  individuels  ; elle 
ne  peut  qu’établir  des  règles  , et  suivre  des  prin- 
cipes généraux.  Quoi  qu’elle  ait  donc  fait  pour 


le  soulagement  de  l’humanité  , elle  ne  dispensera 
pas  Je  nche  de  1 obligation  de  secourir  le  pauvre. 
Elle  fera  au  contraire  que  le  sentiment  qui  porte 
txatureliement  l’homme  à compatir  aux  maux 
qu  il  peut  souffrir  Jui-mêine  , reçoive  une  impul- 
sion telle  , que  U bienfaisance  particulière  ne  soit 
pas  invoquée  avec  moins  d’efficacité  que  l’autre  : la 
bienfaisance  particulière,  qui  seule  peut  aller  au- 
devant  des  besoins  modestes  qui  se  cachent  et  les 
souapr.  s insinuer  dans  les.  détails,  pénétrer 
dans  le  pcoin  obscur  de  l’étroit  réduit  du  pauvre 
qui  dérobé  sa  misère  aux  regards  publics  , lui  ou- 
vrirpbourse  etson  cœur,  gagner  sa  confiance,  lui 
prpdigpr  enfin  les  soulagemens  physiques,  et.  ce 
pu  est  bien  préférable  encore , les  soins  affectueux, 
est  a vous.  Messieurs  , qu’il  appartient  de  don- 
. pr  a ce  sentiment  exquis  toute  l’énergie  dont 
il  est  spceptible  , et  d’en  diriger  tellement  néan- 
moins 1 application . que  l’importunité  tenfc  inu- 
tilement de  lui  arracher  ce  que  le  malheur  véritable 
peut  réclamer.  / 

G est  pour  concilier  l’intérêt  de  toutes  les  classes, 
indigens  que  nous  vous  proposons  en  dernier 
lieu  d etablm  dans  tous  les  Départemens  des  sous- 
criptions libres  , ouvertes  à tous  les  citoyens  qui 
voudront  se  faire  inscrire  dans  le  chef-lieu  de 
1 agence  j nous  pensons  de  plus  qu’il  sera  néces-  ' 
saire  d accompagner  l’ouverture  de  ces  souscrip- ' 


tîoiîs  d’rni  appareil  qui  contribuera  à en  assurer 
le  succès,  et  d’ordonner  qu’elles  auront  lieu  dans 
tout  Tempire  aux  memes  jours  , et  qu’elles  entre- 
ront ^dans  le  plan  d’organisation  des  fêtes  natio- 
nales, que  vous  allez  bientôt  établir.  Vus  sous 
cet  aspect,  les  détails  de  cette  institution  , qui 
a eu  des  effets  si  avantageux  dans  les  pays  où 
elle  a eu  lieu  , intéressent  votre  comité  d’ins- 
truction publique  , et  vous  lavez  chargé  déjà 
du  soin  de  vous  les  présenter.  C’ést  par  de  telles 
mesures  que  tous  les  bons  sentirnens  dont  se 
compose  un  cœur  compatissant , et  qui  se  nourrit 
de  la  satisfaction  intérieure  du  bien  qn’iî  fait, 
pourront  se  développer  j que  la  bienfaisance  pu- 
blique , qui  ne  sauroit  connoître  tous  les  besoins 
individuels,  sera  suppléée  par  la  bienfaisance  par- 
ticulière ; que  toutes  deux  se  réuniront  dans  les 
mêmes  vues  , et  concourront , par  un  heureux 
accord,  pour  accroître  la  prospérité  nationale,  qui 
se  forme  du  bonheur  de  tous  les  citoyens  , et 
pour  accélérer  le  moment  où  il  n’y  aura  pas  un 
être  souffrant  qu’elles  n’atteignent. 

Ici  finit,  Messieurs,  la  tâche  qui  nous  avoit  été 
imposée.  Nous  avons  établi  les  principes  de  la 
législation  des  secours  , posé  les  bases  sur  les- 
quelles ils  seront  répartis  , développé  le  système 
entier  de  leur  organisation  3 enfin  , nous  vous 
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ayons  offert,  comme  le  complément  de  cette  orga- 
nisation, les  moyens  généraux  propres  à opérer 
1 extinction  de  la  mendicité.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu  à vous  conjurer,  au  nom  de  plusieurs  miUions 
indigens  sur  le  sort  desquels  vous  avez  à statuer, 
de  vous  occuper  d une  réforme  dont  tout- ce  qu’il 
y a de  bons  citoyens  souhaite  d’autant  plus 
ardemment  voir  arriver  l’époque  , que  le  règne 
des  lois  et  l’afFermissement  de.  la  constitution 
qu  ils  ont  fait  serment,  d’observer  et  de  maintenir, 
que  leur  propre  sûreté  , que  le  bonheur  de  leurs 
cnéans  y sont  attaches.  Et  quelles  autres  circons- 
tances que  celles  où  nous  nous  trouvons  , pour- 
roient  reclamer  plus  impérieusement  cette  réforme  ? 
Quand  seroit-elle  devenue  plus  urgente  , qu’au 
merne  instant  où  les  adversaires  de  là  chose  pu- 
blique s’agitent  en  tous  sens  pour  la  renverser 
et  poumons  abymer  sous  ses  ruines;  où  les  moyens 
les  plus  vils  sont  ceux  qui  leur  conviennent  davan- 
tage et  qu  iis  emploient  de  prédilection  ; où  ils 
recrutent  leur  armée  contre  - révolutionnaire 
parmi  les  êtres  parvenus  au  dernier  degré  d’avi- 

hssement  etde  dégradation  où  puisse  descendre  l’es- 
pece humaine  | où  des  brigands  et  des  vagabonds 
sont  leurs  troupes  d’élire  ; où  enfin  leur  espoir 
est^d  atteindre,  à 1 aide  de  ces  dignes  auxiliaires, 
à 1 anéantissement  des  autorités  légitimes,  et  de 
déployer  une  force  supérieure  à celle  de  la  loi  f 
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Sans  doute  leurs  projets  échoueront , comme  ils 
ont  déjà  tant  de  fois  échoue  5 sans  doute  les  sol- 
dats de  la  contre-révolution  et  de  la  hideuse 
anarchie  ne  prévaudront  pas  sur  ceux  de  la  liberté 
et  de  la  douce  égalité  j mais  il  n est  pas  moins 
instant  de  hâter  cette  organisation , et  avec  elle 
le  retour  de  l’harmonie  sociale.  Un  'autre  interet 
irrésistible  vous  le  demande.  Chaque  moment  que 
vous  consacrerez  à ce  grand  objet,  peut  conseiver 
à la  vie  et  arracher  à la  misère  des  milliers  d’m- 
fortunés  ; et,  sous  tous  les  rapports,  le  temps 
presse  , les  mois  se  passent,  les  jours  s’écoulent, 
les  heures  volent. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  ISIationale,  mettant  au  uombre  de 
ses  principaux  devoirs  le  soin  que  la  Constitution 
lui  a laissé  d’asseoir  sur  les  bases  éternelles  et 
immuables  de  la  justice  et  de  la  morale  , une 
nouvelle  organisation  de  secours  publics  , et  con- 
sidérant qu’il  importe  que  leur  répartition  se  fasse 
dans  une  propoition  exacte  et  suivant  les  règles 
de  l’égalité  la  plus  parfaite  qui  puisse  être  atteinte  5 
considérant  que  les  étabiissemens  auxquels  le  nou- 
vel ordre  de  choses  donnera  naissance  , doivent 
être  tels  qu’il  en  résulte  pour  le  pauvre  une  assis- 
tance toujours  certaine,  calculée  sur  ses  besoin^  , 
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«Jans  tous  les  âges  et  à toutes  les  -ëpoques  de  la 
vie  ; considérant  enfin  que  la  Société  , en  assurant 
consfanuTient  le  travail  à ses  membres  , estliuto- 
risée  à leur  interdire  toute  action  qui  la  priveroit 
de  celui  qu’elle  a le  droit  d’en  exiger,  et  dont 
les  conséquences  pourroient  intéresser  l’ordre 
’ apres  avoir  déclaré  comme  principes  : 
laïque  TODT  homme  a dboit  a sa  subsistance, 

PAH  EE  TRAVAIL  , s’iL  EST  VALIDE  J PAR  DES  SECOURS 

gratuits  , s’il  est  hors  d’état  de  travailler  ; 
que  le  soin  de  pourvoir  a la  subsistance 

DU  PAUVRE  , EST  UNE  CHARGE  NATIONALE,  décrète 

ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  sera  attribué  par  chaque  législature , une 
somme  annuelle  aux  83  départemens  , laquelle 
sera  employée  en  secours  en  faveur  de  l’indigence , 
dans  la  projiortion  et  de  la  manière  qui  vont 
etre  ci~après  déterminées. 

Art.  I I. 

J^es  bases  élémentaires  de  répartition  de  secours 
seront , i'’.  la  population  individuelle  des  dépar- 
temens comparée  avec  le  nombre  de  leurs  citoyens 
imposés  à une  contribution  égale  à dix  journées 
de  travail  ; de  telle  sorte  qu’à  parité  de  popula- 
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tîon , le  département  qui  contiendra  un  moindre 
nombre  de  citoyens  de  cette  dernière  classe,  aura 
droit  à une  plus  forte  somme  de  secours  ; 2.”.  Le 
prix  commun  de  la  journée  de  travail  dans  cliaque 
département. 

Art.  III. 

La  répartition  sera  fisite  sur  les  mêmes  bases 
des  départemens  aux  districts  , et  des  districts 
aux  cantons. 

Art.  IV. 

Sur  la  somme  de  secours  déterminée  par  la 
législature , une  portion  qui  denteure  fixée  au 
cinquième  du  secours  total , restera  à sa  disposi- 
tion, pour  être  yersée  dans  les  lieux  où  le  besoin 
du  travail , des  accidens  imprévus  et  des  circons- 
tances extraordinaires  appelleront  ce  versement. 
L’autre  partie  sera  distribuée  entre  les  départe- 
mens , en  conformité  des  dispositions  de  l’art.  II , 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  établissemens  qui 
seront  créés  et  organisés  en  faveur  des  pauvres 
non  valides. 

Art.  V. 

Au  moyen  de  ce  que  l’assistance  du  pauvre  est 
une  charge  nationale,  les  revenus  des  biens  des 
hôpitaux , ainsi  que  ceux  des  fondations  et  dota-, 
lions  qui  remonteront  à 5o  ans  et  au-delà,  seront 
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réunis  en  une  masse  commune , et  feront  partie 
du  fonds  annuel  de  secours,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  prononcé  sur  rajournement  de  leur  aliénation. 

Art.  VI. 

Il  sera  formé  dans  chaque  canton  ur*.e  agence 
chargée , sous  la  surveillance  des  corps  adminis- 
tratifs et  du  pouvoir  exécutif,  de  la  distribution 
du  travail  et  des  secours , aux  pauvres  valides  et 
non-valides  domiciliés  qui  se  seront  fait  ins- 
crire sur  un  registre  ouvert  à cet  effet  dans  leur 
canton. 

Art.  VII. 

Les  membres  des  agences  de  secours  ne  seront 
pas  rétribués.  Les  comptes  de  leur  administra- 
tion seront  rendus  publics,  et  soumis  à l’examen 
et  à la  vérification  des  corps  administratifs. 

Art.  VIII. 

L’organisation  des  secours  publics  sera  effectuée 
pour  tout  le  royaume  , de  la  manière  suivante  : 

Travaux  de  secours  dans  les  temps  morts  au 
travail , ou  de  calamité,  destinés  aux  pauvres  va- 
lides, à l’exclusion  de  tous  autres,  autant  que 
possible. 

Secours  à domicile  pour  les  enfans  des  pauvres 
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et  pour  les  pauvres  infirmes  , vieillards  et  malades 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Maladeries  dans  les  départemens  ^ en  raison  de 
la  population  , pour  les  pauvres  malades  qui  ne 
pourront  pas  être  secourus  à domicile. 

Hôpital  dans  chaque  département,  pour  les  ma- 
ladies et  pour  les  cas  extraordinaires  qui  exigeront 
im  traitement  particulier. 

Hospice  dans  chaque  département  pour  les 
enfans  abandonnés. 

Hospice  dans  chaque  département  pour  les 
pauvres  vieillards  et  infirmes. 

Secours  pour  accidens  imprévus. 

Art.  IX. 

lies  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours  de 
chaque  semaine  , le  septième  excepté. 

Art.  X. 

Les  fonds  de  secours  applicables  aux  travaux , 
seront  accordés  aux  départemens  dans  les  propor- 
tions de  l’article  II  du  présent  décret,  sur  la  de- 
mande de  l’agence  aux  corps  administratifs  , et 
I d’après  leur  avis  5 aux  offres  faites  par  les  muni- 
cipalités du  canton , à qui  ces  travaux  profiteront, 
d’y  appliquer  le  produit  d’une  contribution  im- 
posée sur  elles-mêmes  , égale  au  quart  en  sus  de 
la  somme  qu’elles  recevront. 
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A R T.  X I. 

_ II  sera  établi  par-tout  où  besoin  sera  des  offi- 
ciers de  santé  pour  les  papvres  malades  secourus 
a domicile,  pour  les  eiifans  abandonnés,  et  pour 

les  enfans  des  citoyens  inscrits  sur  les  états  des 
pauvres. 

Art.  XII. 

Les  accoucheuses  établies  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes,  et  dont  la  capacité  sera  reconnue 
seront  chargées  des  accouchemens  des  femmes 
insciites  sur  les  états  des  pauvres. 

Art.  XIII, 

Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des  citoyens 
qui  voudraient  se -préparer  des  ressources,  à 
quelque  époque  de  leur  vie  que  ce  soit,  il  sera 
iait  un  etablissement  public  sous  le  nom  de  caisse 
nationale  de  prévoyance  , sur  le  plan  et  d’après 
I organisation  qui  seront  déterminés. 

A R T.  X I V. 

Toute  personne  qui , après  en  avoir  été  juridi- 
quement requise,  aura  refusé  des  alimensà  ses  père 
et  mère  indigens , sera,  sur  le  jugement  du  tribunal 
au  district , rayée  de  la  liste  des  citoyens  actifs  , et 


son 


son  refus  sera  rendu  public  dans  toute  l’étendu® 
du  départ eiiifcat. 

Art.  XV. 

Tout  iTiPUfliant  sera  réprimé.  En  couséqueuce 
il  sera  étai^ü  dans  diaque  département  des  maisons 
de  répression  où  le  travail  sera  introduit  , ainsi 
que  dans  les  prisons  et  maisons  d’an  et  , et  où 
les  meiidi ans  et  vaganomls  seront  condoits  , dans 
les  cas  et  pour  le  temps  qui  seront  fixes.  La  peiri3 
de  transp.ortation  aura  lien  contre  eux,  en  cas  de 
trouble  ou  de  tierce  récidive. 

A R T.  X V I. 

Toutes  distributions  de  pain  et  d’argent,  aux 
portes  des  maisons  publiques  on  pajticuilères , 
ou  dans  les  rues  , cesseront  d’avoir  l eu.  Elles 
seront  remplacées  par  des  souscriptions  voion-' 
taires  , dont  le  produit  sera  versé  , avec  le  revenu) 
des  dotations  nouvelles  , dans  la  caisse  de  secours 
du  canton  , pour  être  le  tout  réuni  aux  fonds  de 
secours  qui  lui  seront  échus  dans  la  répartition. 

Art.  XVI  I. 

L’ouverture  de  ces  souscriptions  se  fera  annuel- 
lement pour  chaque  canton  , cl  acuo  des  jours 
consacrés  aux  fêtes  natlona  es  5 et  le  mode  en  sera 
Bapjport  de  Bernard,  ISl^.  12..  H 
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^ déterminé  en  même  temps  que  celui  de  l’organi- 
sation de  ces  fêtes.  La  liste  des  souscripteurs  qui 
voudront  être  connus  , et  le  tableau  du  produit 
delà  souscription,  seront  rendus  publics. On  sera 
reçu  à souscrire  tonte  l’année  (i). 


^i)  Les  projets  de  lois  relatifs  à l’organisation  particulière  des 
divers  étaWissemens  dont  il  est  fait  ici  mention  , seront  pré- 
sentés de  suite  à l’Assemblée  nationale  par  le  comité  , lors^iue 
les  bases  générales  auront  été  décrétées. 

y 

Note  à reporter  à la  page  xj. 

Les  trois  départemens  sur  lesciiiels  les  cinq  bases  de  l’ancien 
comité  ont  été  essayées  , sont  ceux  de  Paris  , de  Seine-et- 
Oise  et  des  Basses-Pyrénées. 

Suu-ant  le  tableau  arrêté  le  i5  mai  1791  , au  comité  des 
conu-ibutions  de  l’Assemblée  constiuiaute , le  département  de 
Pans  contient  en  population  effective,  647,472  individus; 
en  population  active,  100,718;  en  territoire,  24  lieues 

quarrées.  Il  paye,  sur  les  3oo  iiiiliioiis  des  deux  contributions, 
20,729,600  liv. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Olse  , la  population  effec^ 
tive  s’élève  à 471,612  ; la  population  active,  à 73,372.  Son 
territoire  est  de  286  lieues  quarrées  ; sa  portion  contributive 
sur  les  3oo  millions,  de  7,371 ,494  liv. 

Dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  , la  population 
indniduelle  est  de  188,389  i L population  active  , de  29,3o5 
Je  territoire  de  388  lieues.  La  double  contribution  de  ce  dé- 
parlement  est  de  l,2i3,6oo  iiv. 
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La  journée  de  travail  a été  portée  , pour  le  département 
de  Pans  , à sols. 

Pour  le  département  de  Selne-et-Oise  , à 20  s. 

Pour  celui  des  Basses-Py renees  , à i4  s. 

Le  secours  total  est  supposé  de  4°  niillions  , et  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  travail  pour  tout  le  royaume  , de  ïy  s. 

C’est  sur  ces  données  que  M.  Bossut  a opéré. 

Le  résultat  du  calcul  des  bases  combinées  de  1 ancien 
comité  donne  ^ pour  le  département  de  Paris  ^ seulement , une 
somme  de  i, 204^565  liv.  à-peu-près  et  saufles  fractions  : 

Pour  le  département  de  Seine-et-Oise  ^ 16,205^780  liv.  j 
c’cst-à-dire  plus  des  deux  cinquièmes  du  secours  total  ; 

Pour  le  département  des  Basses-Pyrénées,  1 19,000^,000  liv.  ^ 
c’est-à-dire  , près  de  trois  fois  le  secours  total  ; ce  qui  est 
absurde. 

En  appliquant  les  deux  bases  de  la  population  individuelle 
et  de  la  journée  de  travail , à défaut  de  renseignemens  sur  le 
nombre  de  citoyens  imposés  à la  contribution  de  dix  journées 
et  au-dessus  , on  trouve  : 

Pour  le  département  de  Paris,  2,24i;,209  ’l.  12  s.  5 d. 

Pour  le  département  de  Seine-et-Oise  , 816,237  1-  ^ s.  3 d. 

Pour  le  département  des  Basses-Pyrénées,  le  prix  moyeu 
de  la  journée  porté  à i5  s-,  244j539  1.  1 s.  10  d. 

On  voit  déjà  que  ce  calnul  se  rapproche  des  véritables 
proportions.  Le  résultat  sera  aussi  exact  qu’il  se  puisse  , 
lorsqu’on  sera  à portée  de  se  servir  de  la  troisième  base. 

Nous  avons  toujours  été  surpris  de  ne  trouver  dans  les 
travaux  de  l’ancien  comité  ^ rien  qui  pût  nmis  conduire  à 
croire  qu’il  ait  appliqué  le  calcul  aux  cinq  bases  par  lui 
proposées. 
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